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INTRODUCTION

Édito

Ce troisième numéro du Bulletin des Arrêts de la Cour d’appel de Grenoble s’inscrit
dans le sillage des deux premiers tout en permettant quelques nouveautés qui
devraient recevoir le meilleur accueil.
Comme ses prédécesseurs, ce numéro hivernal permet de mettre à l’honneur
certains arrêts précis de la cour qui ont été choisis par nos contributeurs parmi les
décisions rendues fin 2023-début 2024 en raison de leurs appétences et de
l’intérêt que celles‑ci leur paraissaient présenter. Sont ainsi commentées des
décisions rendues en matière familiale (résidence des enfants, médiation), en
matière de droit des obligations (objet illicite et responsabilité), de droit des biens
(disproportion dans la destruction d’ouvrage), de droit des sociétés (cession de
parts nulle, responsabilité du gérant) et de droit pénal (licéité d’un transport de
fonds et présomption de blanchiment, exception préjudicielle d’illégalité soulevée
en cause d’appel, questionnement relatif à l’obligation de placer en garde à vue
une personne menottée, ou l’ambiguïté quant au fondement d’un contrôle
routier). Comme précédemment aussi, ce numéro met à l’honneur des thèmes
spécifiques par le truchement d’études comparées de plusieurs arrêts (c’est ainsi
le cas de l’étude menée sur le burn out comme maladie professionnelle). Si elles
sont évidemment loin de couvrir toutes les questions occupant chacune de ces
disciplines juridiques, ces différentes contributions permettent de mettre à jour
certaines positions jurisprudentielles intéressantes (voir, par exemple, le
commentaire relatif à la saisie‑attribution d’un compte joint).
Au titre des nouveautés, ce troisième numéro du BACAGe voit naître deux
rubriques supplémentaires que les praticiens attendaient probablement avec
impatience : celle relative au contentieux issu de la mise en œuvre des règles de
procédure civile — notamment en cause d’appel — qui comporte trois
commentaires dont la technicité ravira les plus chevronnés et celle consacrée aux
procédures civiles d’exécution qui permet un éclairage sur la saisie attribution de
compte joint, la liquidation de l’astreinte provisoire et l’injonction de payer. Autre
nouveauté de taille : l’entrée dans notre revue des études statistiques. Le lecteur
trouvera ainsi une contribution riche d’informations quantitatives sur les
décisions de la cour rendues en matière de prestation compensatoire au cours de
l’année 2023. L’intérêt suscité par ce type d’études lors de la présentation du
numéro à la cour d’appel le 25 octobre dernier est notable et l’avenir verra sans
aucun doute d’autres analyses de ce type mises à l’honneur dans le BACAGe.
En attendant, nous vous souhaitons de belles lectures et vous donnons
rendez‑vous en juin 2025 pour le prochain numéro !
Ingrid MARIA et Yannick RATINEAU, co‑directeurs du BACAGe
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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e chambre des appels correctionnels – N° 23/01355
– 22 février 2024

TEXTE

L’incri mi na tion de blan chi ment prévue à l’article 324‐1 du Code pénal
sanc tionne, d’une part, la faci li ta tion de la justi fi ca tion menson gère
de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur d’un crime ou d’un
délit ayant procuré à celui‐ci un profit direct ou indi rect (alinéa 1 ) ;
d’autre part, le concours apporté à une opéra tion de place ment, de
dissi mu la tion ou de conver sion du produit direct ou indi rect d’un
crime ou d’un délit (alinéa 2). Pour faci liter assurer une répres sion
effi cace du blan chi ment, le légis la teur a intro duit, à l’occa sion de la
loi n  2013‐1117 du 6 décembre 2013 rela tive à la lutte contre la fraude
fiscale et la grande délin quance écono mique et finan cière, un
méca nisme d’allé ge ment de la preuve en établis sant une présomp tion
de l’origine frau du leuse des biens blan chis au sein d’un nouvel
article 324‐1‐1 1. Ce texte permet de présumer que les biens ou les
revenus sont « le produit direct ou indi rect d’un crime ou d’un délit
dès lors que les condi tions maté rielles, juri diques ou finan cières de
l’opéra tion de place ment, de dissi mu la tion ou de conver sion ne
peuvent avoir d’autre justi fi ca tion que de dissi muler l’origine ou le
béné fi ciaire effectif de ces biens ou revenus ». En pratique, cette
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présomp tion, souvent dépeinte par la défense comme un « monstre
juri dique », constitue davan tage une invi ta tion à un échange entre la
défense et le parquet sur la licéité de la situa tion du prévenu. Si la
preuve de la licéité de cette situa tion ne peut être apportée, c’est que
cette licéité n’existe pas ! C’est préci sé ment ce que rappelle fort
juste ment la 6  chambre des appels correc tion nels dans un arrêt
rendu le 22 février 2024.

e

En l’espèce‚ à l’occa sion d’un contrôle routier, les poli ciers
consta taient que le conduc teur d’un véhi cule faisait l’objet d’une fiche
active de recherche dans le cadre d’un mandat de recherche émis par
un tribunal judi ciaire. Ils procé daient donc à l’inter pel la tion du
conduc teur qui était placé en garde à vue. De l’exté rieur du véhi cule,
les poli ciers aper ce vaient un sac plas tique opaque ouvert, au niveau
du sol de l’habi tacle côté passager avant, lais sant entre voir une liasse
impor tante de billets condi tionnés d’une valeur de plus 20 000 €. Les
poli ciers procé daient alors à la fouille du véhi cule et décou vraient, au
pied du fauteuil passager avant, un sac conte nant de l’argent entouré
de plas tique. L’inter pellé décla rait que cet argent corres pon dait aux
écono mies qu’il avait réalisé au Portugal ; pays dans lequel il indi quait
exploiter une société de voyage et exer çait une acti vité
d’inves tis se ment en cryp to mon naie, préci sant pouvoir justi fier de la
prove nance de cette somme. Le sac conte nant de l’argent en espèce
était saisi et placé sous scellé. Les poli ciers décou vraient égale ment
plusieurs acces soires de marque de luxe ainsi que sept cartes
bancaires à son nom. L’enquête ayant révélé que les justi fi ca tions
four nies par le suspect ne permet taient pas de justi fier de l’origine
licite des fonds trans portés, il fut pour suivi devant le tribunal
correc tionnel du chef de blan chi ment pour avoir apporté son
concours à une opéra tion de place ment, de dissi mu la tion ou de
conver sion du produit direct d’un crime ou d’un délit, en l’espèce en
dissi mu lant une somme de plus de 20 000 € en petites coupures
dans un sac dans son véhi cule. Le tribunal correc tionnel a toute fois
relaxé le prévenu, aux motifs, d’une part, que si une présomp tion de
blan chi ment était bien prévue par le Code pénal, celle‐ci ne modi fiait
pas les éléments consti tu tifs de l’infrac tion de blan chi ment et qu’il
appar te nait au minis tère public d’établir la preuve de l’opéra tion de
place ment, de dissi mu la tion ou de conver sion ; d’autre part, que la
preuve de l’opéra tion de dissi mu la tion repro chée au prévenu n’était
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pas démon trée au motif qu’il rési dait depuis plusieurs mois sur le
terri toire fran çais et qu’il n’y avait aucun trans fert de fonds entre
deux États étran gers et que la grande quan tité d’espèces décou verte
dans son véhi cule n’était aucu ne ment dissi mulée, mais visible à l’œil
nu depuis l’exté rieur même du véhi cule. Enfin, le tribunal a relevé
égale ment que l’exploi ta tion des comptes bancaires n’avait pas non
plus fait appa raître de trans ferts d’argent suspects ou de montages
juri diques et finan ciers complexes permet tant de carac té riser une
opéra tion de dissi mu la tion ; et que le prévenu justi fiait d’une partie
des sommes décou vertes par le produit d’une vente en
cryp to mon naie, que la volonté de conserver des espèces sur lui
semblait cohé rente avec l’exploi ta tion de ses comptes bancaires. Il
était égale ment souligné qu’aucune inves ti ga tion appro fondie n’avait
été effec tuée sur les espèces retrou vées, notam ment pour recher cher
la présence de traces de stupé fiants, que l’exploi ta tion du télé phone
du prévenu n’avait révélé aucune acti vité suspecte et que les
inves ti ga tions réali sées ne permet taient pas d’établir une rela tion de
proxi mité du prévenu avec des personnes se livrant à des acti vités
délin quantes. Le minis tère public a inter jeté appel de cette décision.

Par arrêt en date du 22 février 2024, la 6  chambre des appels
correc tion nels infirme le juge ment de première instance aux termes
d’une moti va tion qui mérite l’atten tion. Tout d’abord, les juges d’appel
rappellent — fort juste ment — que l’infrac tion de blan chi ment
réprimée par l’article 324‐1 alinéa 2 du Code pénal ne néces site pas,
pour être carac té risée, de démon trer l’exis tence d’un trans fert de
fonds entre deux États étran gers ; ni d’établir une rela tion de
proxi mité entre le prévenu et d’autres personnes se livrant à des
acti vités délin quantes. Ensuite, que l’article 324‐1‐1 du Code pénal
prévoit une présomp tion de blan chi ment et dispose que pour
l’appli ca tion de l’article 324‐1, les biens ou les revenus sont présumés
être le produit direct ou indi rect d’un crime ou d’un délit dès lors que
les condi tions maté rielles, juri diques ou finan cières de l’opéra tion de
place ment, de dissi mu la tion ou de conver sion ne peuvent avoir
d’autre justi fi ca tion que de dissi muler l’origine pour le béné fi ciaire
effectif de ces biens ou revenus. Ils en concluent très logi que ment
que, dans ces condi tions, c’est donc au prévenu qu’il appar tient
d’apporter la preuve de l’origine licite des biens ou des revenus, et
rappellent qu’il est par ailleurs constant qu’il n’est pas néces saire,
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pour entrer en voie de condam na tion de démon trer l’exis tence d’une
infrac tion déter minée de laquelle proviennent les fonds. Or, en
l’espèce, non seule ment, les justi fi ca tifs fournis par le prévenu étaient
clai re ment insuf fi sants pour prouver une origine licite des fonds
décou verts, mais encore l’enquête avait permis de mettre en évidence
que les expli ca tions four nies par le prévenu étaient en contra dic tion
avec les témoi gnages de sa sœur et de sa compagne, et les juges
d’appel de relever que la somme saisie, parti cu liè re ment
consé quente, n’appa raît pas être en adéqua tion avec le train de vie et
la situa tion du prévenu, qui était sans emploi depuis plusieurs mois.

La solu tion retenue en l’espèce doit être plei ne ment approuvée sur le
fond. Si la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion a admis qu’une
simple opéra tion de trans port de fonds peut consti tuer la
dissi mu la tion, élément maté riel du blanchiment 2, encore faut‐il que
le juge correc tionnel vérifie que les fonds trans portés sont
suscep tibles de consti tuer le produit direct ou indi rect
d’une infraction 3. Or, c’est préci sé ment sur ce point que la
présomp tion de blan chi ment de l’article 324‐1‐1 a voca tion à
inter venir en dépla çant la charge de la preuve de la licéité des fonds
trans portés de l’auto rité en charge de la pour suite au prévenu.
En l’espèce, non seule ment le prévenu n’a pas été en mesure de
fournir les justi fi ca tifs qui auraient permis d’établir la licéité des fonds
qu’il trans por tait, mais encore ses décla ra tions entraient en
contra dic tion avec celles d’autres membres de sa famille entendus
durant l’enquête. Sur la forme, l’arrêt doit égale ment être salué au
regard de la qualité de la moti va tion retenue, au regard de l’analyse
de la juris pru dence qui montre que, si les condi tions d’appli ca tion de
la présomp tion relèvent du pouvoir souve rain d’appré cia tion des
juges du fond 4, la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion exerce
toute fois un contrôle étroit sur la moti va tion des juges du fond et
vérifie que les éléments et docu ments apportés par le prévenu pour
combattre la présomp tion ont bien été pris en compte par la
juri dic tion de jugement 5. Ce contrôle se justifie notam ment par le fait
que la chambre crimi nelle a consacré la vali dité du prononcé de
saisies pour blan chi ment dans le cadre de la mise en œuvre de la
présomp tion. Cette solu tion, fustigée par une partie de la doctrine 6,
nous paraît néan moins tout à fait justi fiée. Rappe lons que
l’article 131‐21 du Code pénal a posé le prin cipe selon lequel la
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NOTES

1  S. Brim beuf, « La présomp tion de blan chi ment d’argent. Une solu tion
miracle pour prendre les délin quants écono miques à leur propre jeu ? », D.,
2023, p. 1371.

2  Cass. crim., 4 mai 2016, n  15‐80.990 – Cass. crim., 6 déc.
2017, n  17‐80.329.

3  Cass. crim., 8 déc. 2021, n  21‐81.223, AJ pénal 2022. 87, obs.
J. Gold sz la gier ; RTD com. 2022. 190, obs. B. Bouloc.

4  Cass. crim., 22 mars 2023, n  22‐81.995. – Cass. crim., 18 mars
2020, n  18‐86.491, AJ pénal 2020. 298, obs. M. Lassalle ; RSC 2020. 945, obs.
H. Matso poulou ; RTD com. 2020. 517, obs. B. Bouloc.

5  Cass. crim., 15 nov. 2023, n  22‐84.572.

6  L. Saenko et N. Catelan, « Présomp tion d’impu reté en matière de
blan chi ment et saisie pénale : de l’art inat tendu de la combi naison »,
Gaz. Pal., 26 sept. 2023, n  30.

7  C. Cutajar, « Commen taire des dispo si tions de droit interne de la
loi n  2010‐768 du 9 juillet 2010 visant à faci liter la saisie et la confis ca tion
en matière pénale », D., 2010, p. 2305.

8  Cass. crim., 14 juin 2017, n  16‐84.260, 16‐84.261 et 16‐84.262.

confis ca tion est encourue de plein droit pour les crimes et pour les
délits punis d’une peine d’empri son ne ment d’une durée supé rieure à
un an, à l’excep tion des délits de presse. Rappe lons égale ment que la
loi n  2010‐768 du 9 juillet 2010 visant à faci liter la saisie et la
confis ca tion en matière pénale 7 consacre le prin cipe que tout bien
suscep tible d’être confisqué au visa de l’article 131‐21 du Code pénal
peut être saisi à tous les stades de la procé dure. Il s’ensuit donc
natu rel le ment que les biens objet du blan chi ment, étant suscep tibles
d’être confis qués, peuvent être saisis sur le fonde ment de l’infrac tion
de l’article 324‐1 dont la preuve peut être apportée selon les
moda lités de l’article 324‐1‐1 du Code pénal 8.
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RÉSUMÉ

Français
L’infrac tion de blan chi ment ne néces site pas, pour être carac té risée, que
soit démontré l’exis tence d’un trans fert de fonds entre deux États
étran gers ; ni d’établir une rela tion de proxi mité entre le prévenu et d’autres
personnes se livrant à des acti vités délin quantes. La simple opéra tion de
trans port de fonds peut consti tuer la dissi mu la tion, élément maté riel du
blan chi ment, dès lors que le prévenu ne justifie pas de l’origine licite des
fonds transportés.

INDEX

Mots-clés
blanchiment‚ preuve‚ présomption‚ licéité de l’opération

Rubriques
Droit pénal spécial

AUTEUR

Yannick Ratineau
Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles
Univ. Grenoble Alpes, CRJ, 38000 Grenoble, France
Codirecteur de l’Institut d’études judiciaire de Grenoble
Codirecteur du BACAGe
IDREF : https://www.idref.fr/178729957
ISNI : http://www.isni.org/0000000459875549

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=614
https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=614


Appréciation du caractère proportionné (ou
non) de la destruction d’un ouvrage contesté
Sébastien Milleville

DOI : 10.35562/bacage.934

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0

DÉCISIONS DE JUSTICE
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CA Grenoble, 1re chambre – N° 23/03646 – 28 mai 2024

TEXTE

Il y a onze ans, dans un arrêt remarqué, la Cour de cassa tion écar tait
la loi pour tant appli cable à un litige, car l’appli ca tion de
cette dernière « revê tait le carac tère d’une ingé rence injus ti fiée dans
l’exer cice du droit au respect de la vie privée et familiale » d’une
des parties 1. En rete nant, au cas d’espèce, le carac tère
dispro por tionné de l’ingé rence légale dans les droits fonda men taux
d’une des parties, la Cour de cassa tion initiait le fameux contrôle de
conven tion na lité dit in concreto. Celui‐ci consiste à « écarter
l’appli ca tion d’un texte de droit interne, norma le ment appelé à régir
une situa tion dans la logique léga liste, en raison de la dispro por tion
de ses effets sur un droit fonda mental dans les circons tances propres
à l’espèce 2 ». Il ne s’agit donc plus d’appré cier globa le ment la
confor mité d’un texte légal à une dispo si tion conven tion nelle comme
dans le cadre d’un contrôle de conven tion na lité ordi naire mais bien
de s’assurer que la dispo si tion conven tion nelle en cause reçoit une
appli ca tion complète et concrète, au cas d’espèce donc. Ce premier
pas en appe lait bien d’autres, au grand dam de la doctrine priva tiste la
plus auto risée qui dénonça très rapi de ment les risques auquel
ce contrôle in concreto exposait 3. Malgré les multiples craintes
expri mées à l’époque, il faut bien admettre que le boule ver se ment

1
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provoqué par l’irrup tion des droits fonda men taux dans le conten tieux
de droit privé est resté modeste, tout spécia le ment en droit
des biens.

Dans cette matière, le contrôle de la propor tion na lité d’une mesure
est notam ment suscep tible d’être invoqué à l’encontre de la demande
de démo li tion d’une construc tion. Si cette dernière constitue un
domi cile, il est alors envi sa geable d’invo quer l’article 8 de la
conven tion dont l’alinéa 1 rappelle que « toute personne a droit au
respect de sa vie privée et fami liale, de son domi cile et de sa
corres pon dance ». La Cour de cassa tion a ainsi censuré pour défaut
de base légale une cour d’appel ayant ordonné la démo li tion de
plusieurs construc tions réali sées au mépris (mani feste) des règles
d’urba nisme faute pour la cour d’appel d’avoir recherché « si les
mesures ordon nées étaient propor tion nées au regard du droit au
respect de la vie privée et fami liale et du domicile 4 » des
proprié taires du terrain. Pour peu qu’il ait été solli cité, l’examen du
carac tère propor tionné d’une mesure de démo li tion est donc
néces saire lorsque cette mesure de démo li tion procède d’une
contra riété aux règles d’urba nisme et qu’elle frappe une construc tion
qui pour rait consti tuer un logement.

2

Ces diffé rentes condi tions préa lables étaient suscep tibles d’être
remplies dans l’affaire jugée par la cour d’appel de Grenoble le 28 mai
2024. En l’espèce, après son entrée dans les lieux, le proprié taire d’un
terrain situé dans une zone inon dable incons truc tible y avait édifié
deux construc tions, dont un chalet de 80 m² et il y avait aussi installé
une cara vane. Or le PLU et le Plan de Préven tion du Risque
d’Inon da tion excluaient toute construc tion nouvelle, ce qui avait
conduit la commune à refuser au proprié taire le permis de construire
qu’il avait préa la ble ment solli cité sur sa parcelle. Condamné en
première instance à démolir les construc tions illi cites, ce dernier
faisait alors valoir que la demande en démo li tion était
dispro por tionnée au regard « du droit au domi cile et du droit à la vie
fami liale ». Il faut préciser qu’il y a quelques mois, la cour greno bloise
avait déjà pu appré hender avec toute la consi dé ra tion qu’elle mérite
cette argu men ta tion, en esti mant celle‐ci audible à l’occa sion de la
demande en démo li tion d’une construc tion causant un empié te ment
sur le terrain d’autrui 5, à rebours (et c’est peu dire !) de la doctrine de
la Cour de cassa tion en matière d’empiétement.

3
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En l’espèce, cette argu men ta tion n’a cepen dant pas convaincu les
juges d’appel, et pour cause : il est relevé dans l’arrêt que le
proprié taire était domi cilié dans une autre commune ! L’argu ment
semble imparable 6. On sait pour tant que la carac té ri sa tion d’un
domi cile au sens de l’article 8 Conv. EDH suppose que soient
entre tenus « avec les lieux des liens suffi sam ment étroits
et continus 7 ». En l’espèce la domi ci lia tion dans une autre commune
avait proba ble ment pour consé quence que les construc tions
liti gieuses consti tuaient une simple rési dence « occa sion nelle », dont
la priva tion consti tuait alors une ingé rence de l’auto rité publique
parfai te ment justi fiable au sens de l’alinéa 2 de l’article 8 de la
Conv. EDH.

4

La cour d’appel relève encore que dans ce litige, la démo li tion
s’impo sait parce qu’était « en jeu la protec tion de la vie humaine au
regard des risques d’inon da tion ». Ce motif n’est pas sans rappeler
celui qui avait emporté la convic tion d’une cour d’appel ayant
ordonné l’expul sion d’un campe ment précaire et insa lubre installé à
proxi mité d’une bretelle d’accès au boule vard péri phé rique pari sien
du fait d’un danger pour la sécu rité tant des auto mo bi listes que des
rési dents du campe ment. Saisie d’un pourvoi fondé sur l’article 8 de la
Conv. EDH, la Cour de cassa tion avait rendu un arrêt de rejet,
esti mant la déci sion d’appel adéqua te ment justi fiée « au regard des
droits fonda men taux protégés » par ledit article 8. Par où l’on voit que
l’argu ment de la sécu rité des personnes semble déter mi nant pour
justi fier une ingé rence étatique dans l’exer cice du droit au respect du
domi cile résul tant de l’article 8 de la Conv. EDH. L’alinéa 2 du texte
précise en effet qu’une telle ingé rence doit être prévue par la loi et
que la mesure en cause doit être néces saire, entre autres motifs, à la
protec tion de la santé ou de la morale.

5

A la vue de la liste de l’ensemble de ces motifs, laquelle comprend la
sécu rité natio nale, la sûreté publique, le bien‐être écono mique du
pays, la défense de l’ordre, la préven tion des infrac tions pénales et la
protec tion des droits et libertés d’autrui, une certi tude s’impose : ce
n’est que très excep tion nel le ment que le droit au respect du domi cile
permettra d’éviter la destruc tion léga le ment requise d’une
construc tion. Ainsi, pour revenir à l’inci dence du contrôle de
propor tion na lité dans le champ du droit des biens, les quelques
déci sions de la Cour de cassa tion ayant fait réfé rence à cette

6
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dispo si tion ont pu laisser accroire que l’article 8 pour rait être
mobi lisé pour mettre fin à l’inflexible juris pru dence sanc tion nant
l’empié te ment sur le terrain d’autrui par la destruc tion systé ma tique
construc tions réali sées sur le terrain d’autrui 9. Cela semble
exces si ve ment impro bable tant la destruc tion de la partie d’une
construc tion édifiée sur le terrain d’autrui, quand bien même celle‐ci
serait incon tes ta ble ment un domi cile, pour rait se trouver justi fiée par
la néces sité de préserver, ainsi que l’alinéa 2 de l’article 8 le prévoit,
les droits et libertés d’autrui. Cette réfé rence aux droits d’autrui
rappelle s’il en était besoin que le droit au respect du domi cile ne
peut pas s’envi sager en faisant abstrac tion du contexte social : pour
fonda mental qu’il soit, ce droit subjectif se doit d’être combiné et
concilié avec les droits des tiers.

Une telle conci lia tion relève juste ment de l’office ordi naire du juge
civil ainsi que l’illustre une seconde affaire jugée par la cour d’appel
de Grenoble le 20 février 2024. À l’origine du litige, un conflit de
voisi nage somme toute assez banal. Le proprié taire d’une parcelle se
situant en amont d’une autre décide de réamé nager le talus joignant
le fonds aval en y édifiant un mur de soutè ne ment en parpaings d’une
hauteur d’environ 3 mètres. Le proprié taire du fonds aval établit alors
l’exis tence d’un trouble anormal de voisi nage du fait, ainsi que le
relève la cour d’appel, « qu’il subit visuel le ment la présence d’un mur
massif dont l’esthé tisme est objec ti ve ment non adapté à
l’envi ron ne ment de son lien d’habi ta tion ». Mais alors que les
premiers juges avaient ordonné la démo li tion du mur, la cour d’appel
va infirmer le juge ment en consi dé rant que la démo li tion s’avérait
dispro por tionnée au regard du carac tère essen tiel le ment esthé tique
du trouble dès lors que le mur était exempt de toute malfaçon de
construc tion et qu’il ne présen tait de ce fait aucun danger pour
les personnes.

7

Notons à titre limi naire, qu’en matière de troubles de voisi nage, si la
répa ra tion du trouble peut avoir lieu par équi valent, la cessa tion du
trouble peut aussi imposer qu’elle ait lieu en nature. La démo li tion
d’une construc tion à l’origine d’un trouble peut donc parfai te ment
être prononcée par les juges du fond 10. Il semble rait même que
ceux‐ci disposent d’un pouvoir souve rain quant aux moda lités de
répa ra tion du trouble 11. Il n’y a donc rien de surpre nant à ce que la
cour greno bloise exclut fina le ment la démo li tion pour pres crire sous

8
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astreinte des travaux d’embel lis se ment du mur à même de résorber la
« disrup tion » esthé tique qu’il causait. Il lui reve nait de choisir la
mesure de répa ra tion la plus appropriée.

Ce faisant, ce n’est ni plus ni moins qu’un authen tique contrôle de
propor tion na lité qu’exerce la cour d’appel en mettant en balance la
maté ria lité du trouble, une atteinte esthé tique, et la radi ca lité de la
mesure pres crite en première instance 12. Le proprié taire du mur
faisait ainsi valoir dans ses conclu sions telles que l’arrêt les repro duit,
que le préju dice causé pouvait être réparé sans démo li tion dès lors
que les critiques portaient exclu si ve ment sur l’aspect et les
dimen sions du mur, lesquels étaient de suscep tibles d’être modi fiés.
On imagine sans peine que cette argu men ta tion pure ment factuelle a
pu être discutée par les parties avant d’être tran chée. Autre ment dit,
l’affir ma tion du carac tère propor tionné ou dispro por tionné de la
mesure, comme n’importe quel élément au cœur du litige est l’objet
de l’appré cia tion contra dic toire qu’en livrent les parties au litige. Dans
cette dernière espèce, le droit au domi cile tiré de l’article 8 de la
Conv. EDH n’était pas en cause mais cela ne change pas le
raison ne ment. Le mur de 3 mètres aurait‐il été celui d’une habi ta tion
que le proprié taire aurait pu, de la même manière, plaider encore
plus clai re ment le carac tère dispro por tionné de la mesure de
destruc tion, la victime du trouble le carac tère néces saire de la
démo li tion et la cour juger tout aussi bien la
démo li tion disproportionnée.

9

La doctrine a parfois dure ment critiqué le contrôle de la
propor tion na lité d’une atteinte aux droits fonda men taux en
dénon çant son carac tère impré vi sible et sa logique rétive à
l’infailli bi lité — large ment fantasmée — du raison ne ment syllo gis tique.
Les deux espèces rappor tées montrent au contraire qu’un tel
contrôle de propor tion na lité se coule harmo nieu se ment dans le
moule contra dic toire du procès civil. Que la déci sion en résul tant ne
puisse pas toujours être prévue avec certi tude ne surprendra pas plus
ici qu’ailleurs : sans sures timer la ratio na lité des parties, si elles en
appellent au juge, c’est bien que la discus sion n’a pas suffi à les mettre
d’accord et donc qu’un doute persiste entre elles quant à la solu tion
adéquate à ce qui est désor mais leur litige.

10
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NOTES

1  Voir Cass. civ. 1 , 4 décembre 2013, pourvoi n  12‐26066.

2  Voir sur ce point les orien ta tions suggé rées par le premier président de la
Cour de cassa tion, B. Louvel, Réflexions à la Cour de cassation, D. 2015,
p. 1326 et suiv.

3  Pour une recen sion, voir notam ment A. Lassale, Le contrôle in concreto
est‐il un juge ment en équité ?, RDLF, 2018, chronique n  18, spéc. I A.

4  Cass. civ. 3 , 17 décembre 2015, pourvoi n  14‐22095.

5  CA Grenoble, 1  chambre, 4 avril 2023, RG n  18/05245. Sur cette
déci sion, voir F. Cohet, « L’appré cia tion de la propor tion de la sanc tion pour
empié te ment doit‐elle dépendre de la desti na tion de l’ouvrage source
d’empié te ment ? », BACAGe, n  2, 2024.

6  Voir, pour un garage, CA Grenoble, 1  chambre, 4 avril 2023, précité.

7  Cass. civ. 3 , 7 avril 2016, pourvoi n  15‐15011.

Reste cepen dant à s’accorder sur le carac tère défi nitif et
incon tes table — ou non — de la moti va tion ayant conduit à la déci sion
d’appel. En matière de propor tion na lité de la mesure de répa ra tion
d’un trouble de voisi nage, il semble rait que la moti va tion des juges du
fond relève de leur pouvoir souve rain d’appréciation 13. S’agis sant du
contrôle de propor tion na lité des atteintes aux droits fonda men taux,
les juges du fond ne semblent pas disposer d’une telle lati tude : la
Cour de cassa tion opère un contrôle certain 14, ne serait‐ce que pour
assurer l’unifi ca tion de la jurisprudence 15. Mais la portée de prin cipe
de ses déci sions, diffi ci le ment évitable, se concilie mal avec le
carac tère ponc tuel et contin gent d’un contrôle opéré sur des bases
essen tiel le ment factuelles. L’exemple des mesures desti nées à mettre
fin aux troubles du voisi nage — siège d’un authen tique contrôle de
propor tion na lité — montre qu’un tel contrôle peut parfai te ment être
exercé alors même que la « super vi sion » qu’exerce la Cour de
cassa tion demeure essen tiel le ment formelle. Peut‐être ce
conten tieux de la propor tion na lité devrait‐il rester l’apanage des
juri dic tions du fond et le contrôle de la Cour de cassa tion se
restreindre à celui de l’erreur mani feste d’appré cia tion ?
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8  Cass. civ. 3 , 22 octobre 2015, pourvoi n  14‐11776.

9  Voir sur ce point, F. Cohet, « L’appré cia tion de la propor tion de la
sanc tion pour empié te ment doit‐elle dépendre de la desti na tion de
l’ouvrage source d’empié te ment ? », article précité, et les réfé rences
juris pru den tielles citées.

10  Voir par exemple pour une construc tion au moyen d’objets « inadaptés et
déplai sants » (des sommiers installés en guise de clôture), Cass. civ. 3 ,
19 novembre 2015, pourvoi n  14‐23342.

11  Voir ainsi Cass. civ. 3 , 20 octobre 2021, pourvoi n  19‐23233.

12  Pour un contrôle simi laire en matière de servi tude de vue, CA
Grenoble, 1  chambre, 22 novembre 2022, RG n  18/22068. Sur cette
déci sion et la justi fi ca tion du contrôle de propor tion na lité mené, voir
surtout : N. Pierre, « Atteinte à une servi tude de vue et contrôle de
propor tion na lité », BACAGe, n  1, 2023.

13  Voir Cass. civ. 3 , 20 octobre 2021, précité.

14  Voir sur ce point les trames de déci sions figu rant les extraits du
Mémento du contrôle de conven tion na lité au regard de la Conv. EDH, in
Revue Justice Actualités, n  24, ENM, décembre 2020, p. 69 et suiv., spéc.
p. 72.

15  Voir ainsi, C. Arens, conclusion, Revue Justice Actualités, n  24, ENM,
décembre 2020, p. 128 et suiv., spéc. p. 131.

RÉSUMÉ

Français
CA Grenoble, 1  chambre, 20 février 2024
Selon l’expert judi ciaire, le mur liti gieux est exempt de toute malfaçon de
nature à en fragi liser la construc tion et à repré senter un danger pour les
personnes ou pour les biens. La cause du trouble anormal de voisi nage
occa sionné par son exis tence réside dans son aspect esthé tique, il y a lieu
d’infirmer le juge ment déféré en ce qu’il a ordonné la démo li tion de cet
ouvrage, ce mode de répa ra tion s’avérant être disproportionné.
CA Grenoble, 1  chambre, 28 mai 2024
La construc tion nouvelle du chalet de 80 m  édifiée sans permis de
construire au regard de son refus du 19 avril 2021 est illi cite et la commune
de [Loca lité 5] est fondée à en demander la démo li tion. Pour s’opposer à
cette démo li tion, les époux [N] font valoir l’atteinte dispro por tionnée au
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droit au domi cile et au droit à la vie fami liale visés dans l’article 8 de la
conven tion de sauve garde des droits de l’homme et des libertés. Toute fois,
alors qu’il est établi que les époux [N] sont domi ci liés sur la commune de
[Loca lité 6], il n’est justifié d’aucune atteinte dispro por tionnée à un domi cile
et une vie fami liale qui n’existent pas sur la commune de [Loca lité 5] alors
qu’est en jeu la protec tion de la vie humaine au regard des
risques d’inondation.
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NOTES DE L’AUTEUR

L’étude porte sur trois arrêts rendus par la chambre sociale : protection sociale de
la cour d’appel de Grenoble les 29 juin 2023 (RG n 22/00353), 13 octobre 2023
(RG n 22/01125) et 26 septembre 2024 (RG n 23/00010) et a pour objet
d’analyser l’appréciation des conditions de la reconnaissance du burn out comme
une maladie professionnelle.

TEXTE

o 

o  o 

Le burn out 1, commu né ment défini comme un « syndrome
d’épui se ment profes sionnel » serait, selon diverses études, en
augmen ta tion en France, bien que toutes ne s’accordent pas sur les
chiffres. Si, pour le cabinet Empreinte Humaine, 34 % des sala riés
sont en situa tion de burn out, dont 13 % en burn out sévère
(repré sen tant 2,5 millions de personnes) 2, l’Institut de veille sani taire
dénombre quant à lui 480 000 sala riés en souf france psychique au
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travail, dont 7 % en burn out 3. L’ampleur du phéno mène du burn out
fait ainsi débat, résul tante d’une dégra da tion des condi tions de travail
pour les uns 4 ou simple consé quence de l’avène ment des risques
psycho‐sociaux pour les autres 5.

Sur le plan juri dique, le burn out ne figure dans aucun tableau de
maladie profes sion nelle, de sorte qu’il ne peut béné fi cier de la
présomp tion d’imputabilité 6 permet tant de présumer le lien de
causa lité entre la patho logie constatée et le travail. En effet, au même
titre que les autres mala dies psychiques, le burn out peine à s’inscrire
dans un tableau de maladie profes sion nelle, du fait de son
origine multifactorielle 7. La ques tion de la recon nais sance du
burn out dans un tableau de maladie profes sion nelle s’est pour tant
posée à plusieurs reprises 8. En 2017, la mission parle men taire
d’infor ma tion rela tive au « syndrome d’épui se ment profes sionnel (ou
burn out) » a estimé qu’il n’était pas possible d’élaborer un tableau de
maladie profes sion nelle en raison de l’absence de défi ni tion médi cale
et de la multi pli cité des profes sions concernées 9. En 2024, le
minis tère du Travail, de la Santé et des Soli da rités a, pour les mêmes
motifs, réitéré cette impossibilité 10. Tel est égale ment le cas au sein
de la majo rité des autres pays euro péens, dans lesquels le burn out
n’est pas reconnu comme une maladie professionnelle 11. Du reste,
cette posi tion est égale ment celle de l’Orga ni sa tion mondiale de la
santé, qui définit le burn out non pas comme une maladie mais
comme un « phéno mène lié au travail 12 ».

2

Même si le burn out ne dispose pas d’un tableau de maladie
profes sion nelle, il peut pour tant être reconnu comme un risque
profes sionnel et pris en charge par la branche acci dents du travail et
mala dies profes sion nelles de la sécu rité sociale. En effet, deux autres
voies légales offrent à la victime du burn out la possi bi lité d’en établir
le carac tère profes sionnel : d’une part, la quali fi ca tion d’acci dent
du travail 13 et, d’autre part, le système complé men taire de
recon nais sance d’une maladie profes sion nelle hors tableau 14.

3

Le burn out peut en effet, de manière un peu surpre nante, consti tuer
un acci dent du travail si la lésion psycho lo gique en résul tant est
« soudaine » et datée avec préci sion. La juris pru dence a par exemple
qualifié d’acci dent du travail la dépres sion nerveuse « soudaine » d’un
salarié consé cu tive à un entre tien d’évalua tion au cours duquel un

4
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chan ge ment d’affec ta tion lui avait été notifié 15. De la sorte, « une
maladie (médi ca le ment parlant) se trouve quali fiée d’acci dent
(juri di que ment parlant) si elle se mani feste soudainement 16 ». Il est
ainsi de l’intérêt de la victime du burn out d’invo quer la quali fi ca tion
d’acci dent du travail lorsque la lésion psycho lo gique soudaine
survient au temps et au lieu du travail, car cette double condi tion
entraîne auto ma ti que ment l’appli ca tion de la présomp tion
d’impu ta bi lité posée par l’article L. 411‐1 du Code de la sécu rité
sociale. Le burn out sera dès lors présumé être un acci dent du travail.
Encore faut‐il, pour béné fi cier de cette présomp tion d’impu ta bi lité,
que le choc émotionnel consti tutif du burn out réponde à la condi tion
de soudai neté, ce qui, à l’évidence, n’est pas le cas le plus fréquent. En
effet, le burn out appa raît la plupart du temps comme la phase finale
d’un processus progressif 17. Néan moins, dès lors qu’un fait soudain
est suscep tible de consti tuer la cause du burn out, la quali fi ca tion
d’acci dent du travail peut être effi ca ce ment recher chée, ainsi qu’en
témoignent certains arrêts de la cour d’appel de Grenoble 18.

Si la quali fi ca tion d’acci dent du travail ne peut être envi sagée en
l’absence d’un fait ayant date certaine, la victime du burn out
béné ficie alors d’une autre possi bi lité de faire recon naître son
carac tère profes sionnel. En effet, le quatrième alinéa de l’article
L. 461‐1 du Code de la sécu rité sociale dispose que Peut être
égale ment reconnue d’origine profes sion nelle une maladie carac té risée
non dési gnée dans un tableau de mala dies profes sion nelles lorsqu’il est
établi qu’elle est essen tiel le ment et direc te ment causée par le travail
habi tuel de la victime et qu’elle entraîne le décès de celle- ci ou une
inca pa cité perma nente d’un taux évalué dans les condi tions
mention nées à l’article L. 434‐2 et au moins égal à un
pour cen tage déterminé. L’alinéa 7 de ce même article, issu de la
loi n 2015‐994 du 17 août 2015 rela tive au dialogue social et à l’emploi
(dite « loi Rebsamen »), renforce cette possi bi lité en préci sant que
« les patho lo gies psychiques peuvent être recon nues comme
mala dies d’origine professionnelle ». Une telle procé dure dite
« complé men taire » de recon nais sance d’une maladie profes sion nelle
n’est certes pas aussi avan ta geuse que la procé dure tradi tion nelle de
recon nais sance par un tableau, puisque la victime ne pourra pas se
préva loir de la présomp tion d’impu ta bi lité du deuxième alinéa de
l’article L. 461‐1. Néan moins, la procé dure complé men taire auto rise la

5
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victime à rapporter la preuve du lien de causa lité entre sa maladie  le
burn out — et son travail 19, dès lors que deux condi tions sont
réunies : la maladie doit en premier lieu être essen tiel le ment et
direc te ment causée par le travail habi tuel de la victime et, en second
lieu, entraîner le décès de celle‐ci ou une inca pa cité perma nente
partielle (IPP) d’un taux au moins égal à 25 %. Malgré ces condi tions
restric tives, la recon nais sance du burn out comme maladie
profes sion nelle est, selon les chiffres, en augmen ta tion. Selon le
Minis tère du Travail, de la Santé et des Soli da rités, 3 596 demandes
de recon nais sance d’affec tions psychiques ont été exami nées par les
comités régio naux de recon nais sance des mala dies profes sion nelles
(CRRMP) en 2022, nombre qui a plus que doublé par rapport à 2016.
Près de la moitié d’entre elles a abouti à un avis favo rable. Ainsi, le
nombre de recon nais sances du carac tère profes sionnel de mala dies
psychiques, dont le burn out fait partie, est passé de moins d’une
centaine en 2011, à 624 en 2016 et 1 669 en 2022. Toute fois, le nombre
de ces recon nais sances de mala dies profes sion nelles est loin
d’atteindre celui des affec tions psychiques prises en charge en tant
qu’acci dents du travail, lequel s’élève à 10 650 en 2021 20. Cette
dispa rité s’explique par la moindre diffi culté à obtenir la quali fi ca tion
d’acci dent du travail en présence d’un burn out causé par un
évène ment soudain, le lien de causa lité étant alors présumé.

En cas de litige relatif à la recon nais sance du burn out comme
maladie profes sion nelle, comment les deux condi tions indis pen sables
à cette recon nais sance sont‐elles appré ciées ? Ainsi que l’illus trent
trois arrêts de la cour d’appel de Grenoble 21, si l’évalua tion du taux
minimum d’IPP échappe au pouvoir d’appré cia tion du juge (1), la
carac té ri sa tion du lien de causa lité entre le burn out et le travail
relève au contraire de son pouvoir souve rain (2).

6

1. L’évalua tion du taux
minimum d’IPP
Bien que le burn out ne figure dans aucun tableau, il peut néan moins
être qualifié de maladie profes sion nelle au terme d’une « exper tise
indi vi duelle » effec tuée par un Comité régional de recon nais sance
des mala dies profes sion nelles (CRRMP) saisi par la caisse et non
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direc te ment par l’assuré. Cette exper tise suppose notam ment
l’exigence d’un taux d’inca pa cité perma nente d’au moins 25 % 22 Or
cette condi tion tenant au taux minimum de 25 %, bien que celui‐ci ait
déjà été réduit 23, constitue un obstacle de taille quant à l’issue de la
procé dure. En effet, un tel taux suscite plusieurs diffi cultés, qu’il
s’agisse de l’inadap ta tion du seuil de 25 % (1.1), du choix d’un taux
prévi sible (1.2) ou des consé quences d’un taux infé rieur à 25 % (1.3).

1.1. L’inadap ta tion du seuil de 25 %
Le seuil régle men taire de 25 % ne peut être atteint que pour les
patho lo gies d’une certaine gravité, de sorte que ce taux minimum ne
semble pas adapté à la réalité des « mala dies de l’esprit 24 ». Dénoncé
tour à tour comme un frein à la recon nais sance du carac tère
profes sionnel des mala dies psychiques, comme un handicap
insur mon table, comme un grave déni social 25, voire comme une
« discri mi na tion fondée sur la gravité de l’affec tion » contraire au
droit international 26, le taux minimum de 25 % fait l’objet de
critiques. D’autant qu’il est constaté une forte dispa rité entre les
caisses dans leur pratique de recon nais sance et de fixa tion du
taux d’IPP 27, entraî nant dès lors un senti ment d’injus tice des victimes
pour lesquelles un taux infé rieur à 25 % a été retenu. Cepen dant, les
avis divergent quant à la solu tion pour y remé dier. Si certains
préco nisent la suppres sion pure et simple du seuil régle men taire,
d’autres privi lé gient sa mino ra tion ou encore sa diffé ren cia tion pour
les affec tions psychiques 28.

8

1.2. Le choix d’un taux prévisible
En prin cipe, le taux d’inca pa cité perma nente ne peut être fixé
qu’après conso li da tion de l’état de santé de la victime. Or le burn out
et, plus géné ra le ment, les troubles psychiques se carac té risent par
leur état évolutif. Par consé quent, quelle date convient‐il de retenir
pour évaluer le taux d’IPP ? Faut‐il attendre la conso li da tion qui, le
plus souvent, ne sera pas acquise au moment de la demande de
recon nais sance du carac tère profes sionnel de la maladie, ou bien
est‐il possible de déter miner un taux prévi sible d’IPP ?

9

En pratique, les méde cins‐conseils des caisses retiennent un taux
d’inca pa cité perma nente prévi sible, afin de ne pas différer la

10
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recon nais sance de la maladie professionnelle 29. Tel est effec ti ve ment
le cas pour deux affaires jugées par les magis trats greno blois, dans
lesquelles ont été respec ti ve ment rete nues « une inca pa cité
perma nente estimée au moins égale à 25 % 30 »et une « inca pa cité
perma nente prévi sible estimée à 25 % au moins 31 ».

Se pose toute fois la ques tion de l’issue de la procé dure lorsqu’après
fixa tion d’un taux d’IPP prévi sible supé rieur ou égal à 25 %, le taux
défi nitif se révèle infé rieur à ce seuil. Dans un arrêt du 19 janvier 2017,
la Cour de cassa tion estime que lorsqu’une patho logie, dont le taux
prévi sible était supé rieur à 25 %, a fait l’objet d’une prise en charge au
titre de maladie profes sion nelle, la réduc tion à 10 % du taux défi nitif
après conso li da tion de l’état de santé ne remet pas en cause la
déci sion de prise en charge de la caisse. Selon la Cour, le taux
d’inca pa cité perma nente à retenir pour l’instruc tion d’une demande de
prise en charge d’une maladie non dési gnée dans un tableau des
mala dies profes sion nelles est celui évalué par le service du contrôle
médical dans le dossier constitué pour la saisine du comité régional de
recon nais sance des mala dies profes sion nelles, et non le taux
d’inca pa cité perma nente partielle fixé après conso li da tion de l’état de la
victime pour l’indem ni sa tion des consé quences de la maladie 32. Ainsi,
une prise en charge au titre de la maladie profes sion nelle ne peut
être remise en cause même lorsque le taux d’inca pa cité perma nente
avéré après conso li da tion se révèle infé rieur à 25 %.

11

1.3. Les consé quences d’un taux infé ‐
rieur à 25 %

La compé tence pour fixer le taux IPP néces saire à la saisine du
CRRMP relève des méde cins‐conseils du service du contrôle médical
(SCM). Si le taux, prévi sible le cas échéant, est supé rieur ou égal à
25 %, la caisse transmet alors le dossier au CRRMP. En revanche, si le
taux est infé rieur à 25 %, la caisse notifie un refus de prise en charge,
excluant de ce fait toute possi bi lité de recon nais sance comme
maladie profes sion nelle. Dans cette dernière hypo thèse, le juge
peut‐il enjoindre à la caisse de saisir le CRRMP ? La deuxième
chambre civile de la Cour de cassa tion répond par la néga tive dans un
arrêt du 20 juin 2019, censu rant alors la cour d’appel de Grenoble qui
l’avait au contraire admis dans son arrêt du 27 mars 2018 : « Qu’en

12
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statuant ainsi, alors qu’elle consta tait que la victime était atteinte
d’une inca pa cité perma nente partielle infé rieure à 25 % du fait de la
maladie liti gieuse, ce dont il résul tait que celle‐ci qui n’était pas
dési gnée par un tableau des mala dies profes sion nelles, ne pouvait pas
donner lieu à une mesure de recon nais sance indi vi duelle, la cour
d’appel a violé les textes susvisés 33. » Force est donc de constater
que le SCM dispose d’un pouvoir discré tion naire dans la fixa tion du
taux d’IPP et, partant, dans la trans mis sion ou non du dossier
au CRRMP.

Si l’exigence d’un taux IPP minimum de 25 % constitue ainsi une
condi tion néces saire à la recon nais sance du burn out comme une
maladie profes sion nelle, cette condi tion reste néan moins
insuf fi sante. Encore faut‐il carac té riser le lien de causa lité entre le
burn out et le travail.

13

2. La carac té ri sa tion du lien
de causalité
Pour être qualifié de maladie profes sion nelle, le burn out doit avoir
été « essen tiel le ment et direc te ment causé par le travail habi tuel de
la victime 34 ». L’appré cia tion de ce lien de causa lité relève de la
compé tence du comité régional de recon nais sance des mala dies
profes sion nelles (CRRMP), dont l’avis s’impose à la caisse 35. En cas de
contes ta tion par la victime ou l’employeur devant le
tribunal judiciaire 36, il incombe obli ga toi re ment à la juri dic tion de
solli citer un deuxième avis auprès d’un CRRMP autre que celui qui a
été initia le ment saisi 37. Quels sont alors les éléments pris en compte
par le juge pour carac té riser l’exis tence du lien de causa lité entre le
burn out et le travail ? Trois éléments semblent déter mi nants quant à
l’issue du litige : le poids des certi fi cats médi caux (2.1), l’inertie de
l’employeur (2.2) ainsi que l’absence d’une origine
extra pro fes sion nelle (2.3).

14

2.1. Le poids des certi fi cats médicaux
De manière géné rale, lorsque la cour d’appel statue à propos de la
recon nais sance du carac tère profes sionnel du burn out, deux avis ont
été rendus par deux CRRMP, l’un saisi par la caisse, l’autre par le
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tribunal judi ciaire. Dans le cas contraire, la cour d’appel ne pourra
écarter l’exis tence d’un lien de causa lité direct et essen tiel entre le
burn out et le travail de la victime sans saisir un autre CRRMP 38. Dans
les trois affaires objet de la présente étude, deux CRRMP avaient bien
été saisis et tous deux avaient rendu un avis négatif. Les magis trats
greno blois devaient donc appré cier les éléments présentés par la
victime de nature à carac té riser le lien de causa lité et permet tant de
remettre en cause les avis des CRRMP. Deux fois sur trois 39, la cour
d’appel a retenu le lien direct et essen tiel entre le burn out et l’acti vité
profes sion nelle, alors même que les deux avis des deux CRRMP
l’avaient exclu. Dans ces deux espèces, il semble que le poids des
certi fi cats médi caux, au sens propre comme au sens figuré, a été
déter mi nant pour emporter la convic tion des juges. Dans l’arrêt du
29 juin 2023, les juges font état de plus d’une dizaine de certi fi cats
médi caux, émanant à la fois du médecin de travail et du médecin
trai tant, et attes tant d’une souf france au travail 40. De la même façon,
pas moins de onze certi fi cats médi caux établis sant un lien avec le
travail sont mentionnés par la cour dans l’arrêt du 13 octobre 2023,
ainsi que sept témoi gnages de collègues, ex‐compagne et personnes
accom pa gnées par la victime dans le cadre de son acti vité
profes sion nelle, confir mant un lien direct entre le burn out et
le travail 41. Ces deux situa tions contrastent parti cu liè re ment avec la
troi sième affaire du 26 septembre 2024, dans laquelle les juges
greno blois n’ont pas carac té risé le lien de causa lité entre le syndrome
d’épui se ment profes sionnel et le travail, préci sé ment en l’absence de
certi fi cats médi caux à l’appui de la demande de la victime 42. En effet,
celle‐ci « n’apporte que des éléments décou lant de ses propres
décla ra tions et affirmations 43 »

Les certi fi cats médi caux paraissent dès lors consti tuer, devant le juge,
un moyen de preuve décisif, voire acca blant pour l’employeur. Au
regard du poids de cet élément de preuve, d’aucuns dénoncent la
promp ti tude de certains méde cins prêts à attester d’un burn out
provoqué par le travail, sur la foi des seules décla ra tions du patient 44.
Pareille inquié tude ne peut qu’être renforcée par le récent revi re ment
de juris pru dence du Conseil d’État qui, sur la ques tion dite des
« certi fi cats de complai sance », vient d’admettre que l’arrêt de
travail pour burn out rédigé par le médecin trai tant, même sans
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aucune réfé rence à l’analyse préa lable du médecin du travail, ne
constitue pas « un certi ficat tendan cieux ou de complaisance 45 ».

On ne saurait donc trop conseiller aux victimes, pour étayer leur
demande de recon nais sance du carac tère profes sionnel de leur
maladie, de multi plier les éléments de preuve, prin ci pa le ment d’ordre
médical, mais aussi émanant d’autres sources (attes ta tions de
collègues, témoi gnages de proches, avis des repré sen tants du
personnel, lettre de licen cie ment pour inap ti tude, juge ment du
conseil de prud’hommes, etc.).

17

2.2. L’inertie de l’employeur

Si l’atti tude de l’employeur ne constitue pas un critère légal pour
l’appré cia tion du carac tère profes sionnel du burn out, il semble
pour tant que cet élément parti cipe, dans une certaine mesure, à la
carac té ri sa tion du lien de causa lité entre la patho logie et le travail. En
effet, dans les deux affaires ayant conduit à retenir la quali fi ca tion de
maladie profes sion nelle, les magis trats greno blois mettent en
évidence l’inertie de l’employeur. Ainsi, concer nant une sala riée
victime, « pendant quatre ans, les préco ni sa tions et les impé ra tifs liés
à l’état de santé de la sala riée n’ont pas été suivis d’effet au point de
devoir être répétés par le médecin du travail » ; au surplus, un
cour rier de la direc tion des ressources humaines « confirme donc
l’absence de prise en compte des préco ni sa tions impé ra tives de la
méde cine du travail 46 ». S’agis sant d’un salarié invo quant un
syndrome dépressif sévère, les juges constatent une « surcharge de
travail » et une « absence de prise en compte spéci fique de ses
alertes par l’employeur […] déniées en vain par ce dernier 47 ». De
surcroît, dans cette dernière espèce, l’inertie de l’employeur était
corro borée par la recon nais sance par le TASS de sa faute inex cu sable,
à propos d’une autre patho logie profes sion nelle dont souf frait
la victime 48.

18

L’argu ment de l’atti tude passive de l’employeur est tradi tion nel le ment
invoqué pour quali fier le manque ment à son obli ga tion de sécu rité,
voire l’exis tence de sa faute inex cu sable. Cepen dant, il semble
égale ment pros pérer pour carac té riser le lien de causa lité entre le
burn out et le travail, car il est sans doute de nature à aggraver la
situa tion : l’employeur qui, malgré les alertes, reste sourd au malaise
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de la victime ajoute à son syndrome initial davan tage d’anxiété.
L’employeur a donc tout intérêt à rapporter la preuve d’actions
concrètes démon trant la réalité de sa prise en compte du burn out de
la victime, tandis que, pour cette dernière, il conviendra de prouver
le contraire.

2.3. L’absence d’une
origine extraprofessionnelle
Dans les trois arrêts rendus par la cour d’appel de Grenoble, la
ques tion de l’absence d’une origine extra pro fes sion nelle du burn out
est évoquée. Afin de carac té riser le lien essen tiel et direct entre l’état
de la victime et son travail, il appa raît en effet logique de montrer que
l’état d’épui se ment profes sionnel n’est pas lié à un état anté rieur.
Encore faut‐il en rapporter la preuve matérielle.

20

Dans l’affaire du 26 septembre 2024 ayant conduit au rejet du lien de
causa lité entre burn out et travail, étaient invo quées par la victime
« une absence d’anté cé dents médi caux » ainsi que « la seule
conco mi tance entre l’appa ri tion de la maladie et des diffi cultés
profes sion nelles », sans pour autant que des éléments probants
soient en mesure d’étayer de telles affirmations 49.

21

Dans l’arrêt du 29 juin 2023, la CPAM « ne fait valoir aucune
démons tra tion et n’apporte aucune préci sion sur les « évène ments
inter cur rents extra pro fes sion nels » qui ont été retenus par le second
CRRMP » ; « il ne ressort pas davan tage de ses pièces, issues du
rapport d’enquête admi nis tra tive, que le travail serait une cause
acces soire de la patho logie déclarée ou que des causes sans lien avec
le travail seraient à l’origine de la patho logie […] l’employeur se
limi tant à écrire que « le carac tère profes sionnel de la maladie ne
nous parais sant pas évident » 50 ».

22

Enfin, dans la déci sion du 13 octobre 2023, les juges constatent que
les « inti mées ne font pas valoir d’argu ments ou de moyens sur
l’exis tence d’autres causes de l’affec tion qui auraient été
essen tielles », alors que, pour tant, des problèmes d’argent figu rant
dans l’enquête de la CPAM auraient pu en être à l’origine. Les juges
pointent alors le manque de dili gence des parties : « Mais aucune des
deux parties ne reprend ces éléments, et ceux‐ci ne permettent pas
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NOTES

1  Le terme « burn out » (« brûlure interne » en fran çais) a été décrit en 1974
par Herbert Freu den berger, un psychiatre améri cain, afin de carac té riser
son propre état mental lorsqu’un jour, saisi par un épui se ment profes sionnel

de consi dérer que des diffi cultés finan cières étaient la cause
essen tielle du syndrome déve loppé » par la victime.

Ainsi, qu’il s’agisse de la victime, de l’employeur ou de la caisse, il
paraît primor dial d’attester ou de contester les liens entre l’appa ri tion
de la dégra da tion de l’état de santé et les condi tions de travail, à l’aide
d’éléments maté riels. Cepen dant, il convient de nuancer le propos car
il suffit que le travail ait contribué, ne serait‐ce que pour partie, à la
surve nance de la maladie pour que son carac tère profes sionnel soit
retenu. En effet, la juris pru dence applique, en matière d’acci dents du
travail et de mala dies profes sion nelles, la théorie de l’équi va lence
des conditions 51. Par consé quent, la preuve d’une origine
extra pro fes sion nelle n’est véri ta ble ment effi cace que si elle constitue
la cause exclu sive du burn out.

24

Pour la victime d’un burn out, faire recon naître le carac tère
profes sionnel de celui‐ci par la procé dure complé men taire de
recon nais sance d’une maladie profes sion nelle hors tableau relève
incon tes ta ble ment du parcours du combat tant. À l’évidence, la
quali fi ca tion d’acci dent du travail doit être privi lé giée, dès lors que le
burn out se mani feste de manière soudaine. Afin d’échapper à ces
diffi cultés, il est proposé une autre prise en charge rele vant du droit
du travail, et non pas du droit de la sécu rité sociale. Mme Keim‐Bagot
suggère ainsi de consi dérer les psycho pa tho lo gies non plus comme
un risque social indem nisé par la soli da rité des employeurs, mais
comme la consé quence d’une faute de l’employeur — faute
d’orga ni sa tion, faute mana gé riale — qui carac té rise un manque ment à
son obli ga tion de sécu rité et devrait, à ce titre, être réparée sur le
fonde ment de sa respon sa bi lité civile contractuelle 52. Par ailleurs,
« la mode des risques psycho‐sociaux » ferait « presque oublier que
le travail préserve [aussi] l’équi libre psychologique 53 ». Vaste débat
que celui de l’épanouis se ment au travail, entre « utopie », « leurre » et
« bonheur » 54.
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et une forte angoisse, il n’a pu se lever pour aller travailler.
H. Freudenberger, L’épui se ment profes sionnel : La Brûlure interne, 1987,
Québec, éd. Gaétan Morin. L’auteur écrit ainsi : « En tant que psycha na lyste
et prati cien, je me suis rendu compte que les gens sont parfois victimes
d’incendie, tout comme les immeubles. Sous la tension produite par la vie
dans notre monde complexe, leurs ressources internes en viennent à se
consommer comme sous l’action des flammes, ne lais sant qu’un vide
immense à l’inté rieur, même si l’enve loppe externe semble plus ou moins
intacte. » (p. 3).

2  D’après une étude réalisée en 2022 par OpinionWay pour le cabinet
Empreinte Humaine.

3  Rapport d’infor ma tion n 4487 de l’Assem blée Natio nale déposé par la
Commis sion des affaires sociales le 15 février 2017, en conclu sion des
travaux de la mission rela tive au syndrome d’épui se ment profes sionnel (ou
burn out).

4  P. Sawieja, « Burnout, mal du siècle », Revue Sciences Humaines,
2017/3, n 190 : « C’est donc un fait entendu : le travail nous tuerait à petit
feu, et le burnout serait le mal du siècle, à tel point qu’il devien drait urgent
de le recon naître comme maladie profes sion nelle, et de l’indem niser comme
telle. »

5  P. Morvan, « La mode des risques psycho‐sociaux », Dr. soc. 2013, p. 965.

6  La loi pose une présomp tion d’impu ta bi lité au travail d’une maladie
mentionnée dans un tableau : « Est présumée d’origine profes sion nelle
toute maladie dési gnée dans un tableau de mala dies profes sion nelles et
contractée dans les condi tions mention nées à ce tableau. » (CSS,
art. L. 461‐1 al. 4). Le carac tère profes sionnel de la maladie ne peut alors être
combattu que « par la preuve que celle- ci a une cause tota le ment étran gère
au travail » (voir par exemple Cass. civ. 2 , 13 mars 2014, n 13‐13.863).

7  F. Kessler et F. Guillon, « La recon nais sance des patho lo gies psychiques »,
SSL 16 mai 2011, n 1492, p. 4.

8  M. Michal letz, « Le burn out doit‐il être inscrit dans un tableau de
mala dies profes sion nelles ? », JCP S 2016, 1042. — M. Keim‐Bagot, « Faut‐il
élargir le champ des mala dies profes sion nelles ? », Dr. soc. 2017, p. 929.

9  Rapport d’infor ma tion n 4487 de l’Assem blée Natio nale déposé par la
Commis sion des affaires sociales le 15 février 2017, précité.
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RÉSUMÉ

Français
Si le burn out ne figure pas, en l’état actuel du droit positif, dans le tableau
de maladie profes sion nelle, la preuve de son carac tère profes sionnel peut
toute fois être rapportée par la victime, soit en invo quant la quali fi ca tion
d’acci dent du travail, soit en ayant recours à la procé dure complé men taire
de recon nais sance d’une maladie profes sion nelle hors tableau. Dans cette
dernière hypo thèse, deux condi tions sont alors exigées par la loi : le
burn out doit avoir été essen tiel le ment et direc te ment causé par le travail
habi tuel de la victime, et avoir entraîné le décès de celle- ci ou une
inca pa cité perma nente d’un taux au moins égal à 25 %. Comment cette
double condi tion est- elle appré ciée dans trois arrêts rendus par la cour
d’appel de Grenoble ? Il appa raît que la discus sion porte, pour l’essen tiel,
sur l’exis tence du lien de causa lité entre le burn out et le travail. Sur ce
point, l’impor tance des preuves médi cales et l’inci dence de l’atti tude de
l’employeur semblent déterminantes.
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1. Sens et valeur de la solution
2. Portée

TEXTE

Un père et son fils avaient constitué le 20 mai 1998 une SCI dans
laquelle ils étaient asso ciés égali taires. La même année, la SCI
acquiert un bien immo bi lier moyen nant un prix de 400 000 € financé
par prêt bancaire. En 2016, le père et son épouse, communs en biens,
cèdent à leur deuxième enfant l’inté gra lité de leurs 100 parts sociales
pour un prix de 10 000 euros.

1

Un conflit appa raît alors entre les deux frères désor mais coas so ciés.
Moins de 3 ans après la cession de titres, le cédant décide d’assi gner
le cession naire pour obtenir la nullité de la cession pour vileté du
prix. Débouté par une déci sion du tribunal judi ciaire de Grenoble le
28 juin 2021, le cédant inter jette appel de la déci sion. Au visa des
articles 1583, 1591 et 1131 du Code civil (dans sa rédac tion anté rieure à
l’ordon nance du 10 février 2016), l’appe lant consi dère que la valeur
des parts de la SCI devait être déter minée au regard de la valeur du
bien immo bi lier, estimée au jour de la cession entre 310 000 et

2

https://www.courdecassation.fr/decision/645f2a89809051d0f82f0f76?search_api_fulltext=RG%20n%C2%B021/03435&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B0%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=0&nextdecisionpage=&nextdecisionindex
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350 000 €, et que dès lors la fixa tion du prix à hauteur de 10 000 €
appa rais sait comme un prix déri soire ou vil. Son obli ga tion étant dès
lors dépourvue de cause, la nullité de la vente s’imposait.

Au‐delà du problème de l’annu la tion d’une cession pour vileté du
prix, la déci sion de la cour d’appel de Grenoble du 11 mai 2023
rete nait les ques tions de l’appré cia tion du carac tère déri soire ou vil
du prix et en fili grane celle de la méthode de valo ri sa tion des titres
d’une SCI.

3

Au visa de l’article 1131 du Code civil, la cour d’appel infirme le
juge ment et prononce la nullité de l’acte de cession de parts sociales
inter venue le 18 avril 2016 en consi dé rant que le prix de 10 000 €
pour les 100 parts sociales, soit un prix unitaire de 100 €, était
dix fois infé rieur à la valeur réelle unitaire des parts. Les juges
consi dèrent qu’un « tel écart de valeur suffit à carac té riser une
absence de contre partie réelle et sérieuse à la cession des parts sans
qu’il soit néces saire de procéder par voie d’exper tise ». Si le sens et la
valeur de la solu tion n’appellent guère de commen taires, on s’arrê tera
davan tage sur la portée de la solu tion notam ment quant à ses
appli ca tions pratiques.

4

1. Sens et valeur de la solution
Le raison ne ment qui sous‐tend la solu tion rendue par les magis trats
greno blois reste assez clas sique. En présence d’un prix déri soire ou
vil, la juris pru dence consi dère de longue date que la cession de titres
sociaux est enta chée d’un défaut de cause entrai nant l’annu la tion
de l’opération 1. Plus exac te ment, l’obli ga tion du vendeur de trans férer
la propriété des titres est dépourvue de cause dans la mesure où
l’obli ga tion de l’ache teur de payer le prix porte sur un montant
déri soire ou vil. Rendu au visa de l’ancien article 1131 du Code civil,
cette solu tion puise rait aujourd’hui son bien‐fondé, après
l’ordon nance n  2016‐131 du 10 février 2016 réfor mant le droit des
contrats, dans l’article 1169 qui évoque direc te ment l’hypo thèse de la
contre partie déri soire. On rappel lera en la matière qu’une telle
cession pour vileté du prix est aujourd’hui frappée de nullité rela tive
après néan moins quelques diver gences de solu tions entre les
diffé rentes chambres de la Cour de cassa tion sur la nature de

5
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s’étaient fort juste ment placés au jour de la conclu sion de l’opéra tion
pour appré cier, au vu des éléments alors à leur dispo si tion, le
carac tère déri soire suivant en cela une juris pru dence constante 3. La
cession ayant été réalisée le 18 avril 2016, la cour fait réfé rence à
l’esti ma tion de valeur du bien immo bi lier réalisée en 2016 qui tenait
compte de la valeur comp table des actifs de la société et des capi taux
propres figu rant au bilan arrêté au 31 décembre 2015 mais égale ment
d’une esti ma tion de la valeur des titres sociaux établie par
l’expert‐comp table sur les états finan ciers du bilan 2015. C’est au vu
de ces éléments, et confor mé ment à une appré cia tion souve raine en
la matière 4, que les juges consi dèrent que la cession est dépourvue
d’absence de contre partie réelle et sérieuse. On relè vera néan moins
que le cession naire préten dait que la modi cité du prix retenu lors de
la cession était justi fiée par l’inten tion libé rale de son père qui
souhai tait ainsi rééqui li brer une dona tion‐partage réalisée en 2011 à
l’avan tage de son frère. Peine perdue, la preuve de l’inten tion libé rale
n’étant pas rapportée, les magis trats écartent l’argument 5. Le
raison ne ment mené par la cour d’appel doit rece voir l’approbation.

2. Portée
La déci sion se distingue, en réalité, par ses apports sur deux points à
savoir la méthode de valo ri sa tion des titres d’une part et
l’appré cia tion du carac tère déri soire d’autre part.

6

Sur la méthode de valo ri sa tion des parts sociales, et après avoir
précisé que « la valeur d’une SCI ne corres pond pas à la valeur de
celle de l’immeuble qu’elle détient », la cour rappelle que « les parts
d’une SCI sont des titres non cotés en bourse dont la valeur
s’apprécie en tenant compte de tous les éléments dont l’ensemble
permet d’obtenir une évalua tion aussi proche que possible de celle
qu’aurait entraîné le jeu normal de l’offre et de la demande dans un
marché réel ». Au titre de ces éléments, elle relève qu’en matière de
« société civile fami liale dont l’objet est pure ment patri mo nial, la
méthode de valo ri sa tion mathé ma tique est la plus adaptée ». Puis,
elle constate que l’esti ma tion de la valeur du prin cipal actif
immo bi lier de la SCI (entre 310 000 et 340 000 €), en l’occur rence un
local commer cial, avait été prise en compte par le comp table, lors de
la déter mi na tion de la valeur vénale des parts sociales, au même titre

7
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que certains éléments bilan tiels (capital social, réserves, béné fices).
C’est en consi dé ra tion de ce fais ceau d’éléments que la valeur vénale
unitaire proposée par l’expert‐comp table pouvait être retenue
comme une valeur réelle perti nente. Cette démarche est justi fiée
pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, et même s’il est parfois affirmé que la juris pru dence et
la doctrine four nissent peu d’éléments précis sur l’évalua tion des
parts d’une SCI 6, quelques prin cipes géné raux d’évalua tion existent
et ressortent dans la déci sion commentée. Au premier chef d’entre
eux, la réfé rence à une évalua tion aussi proche que possible de celle
résul tant du « jeu normal de l’offre et de la demande dans un marché
réel » s’inscrit dans le prolon ge ment d’une juris pru dence désor mais
bien établie de la Cour de cassation 7. Toute fois, un marché
signi fi catif étant diffi cile à envi sager pour les parts sociales de
sociétés civiles immo bi lières dotées de peu d’associés 8, cette « valeur
de marché » appa raît dès lors peu perti nente et s’efface au profit
d’une valeur mathématique.

8

Ensuite, le recours à cette valeur mathé ma tique s’explique par la
nature fami liale de la société et surtout son objet patri mo nial.
Lorsque cette valeur est mise en œuvre pour déter miner la valeur des
titres, elle est souvent combinée avec d’autres valeurs comme, par
exemple, le prix des tran sac tions réali sées sur les mêmes titres à une
période récente, la valeur de rende ment, voire l’acti vité de la société,
ou encore sa situa tion écono mique. Dans l’arrêt commenté, l’intimé
arguait d’ailleurs que la valo ri sa tion des titres devait être réalisée par
rapport à la valeur de rende ment en souli gnant notam ment que les
faibles loyers commer ciaux perçus par la SCI dans le cadre de son
acti vité de loca tion devaient justi fier une valo ri sa tion plus basse des
titres. L’argu ment n’a pas été retenu de manière assez
compré hen sible. Même si la méthode mathé ma tique est
habi tuel le ment privi lé giée, il est fréquent qu’elle soit combinée à
d’autres méthodes, notam ment en matière de valo ri sa tion des titres
de société civile immo bi lière proprié taire d’immeubles mis en
loca tion. C’est alors une combi naison des deux méthodes qui est
prati quée avec néan moins une plus forte pondé ra tion de la
valeur mathématique 9. En l’espèce, cette combi naison n’a
mani fes te ment pas été retenue alors que la situa tion semblait s’y
prêter. En réalité, l’expli ca tion tient sans doute au montant très faible,

9
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voire insi gni fiant, des revenus perçus par la société et à la règle
condui sant à appli quer la seule méthode mathé ma tique quand la
société ne dispose pas de revenus 10.

Enfin, et pour déter miner la valeur réelle estimée par rapport à la
valeur retenue, les magis trats appliquent à la première une « décote
de 10 % pour absence de liqui dité ». On sait que cette décote,
comme d’autres 11, est souvent prati quée en présence de société dont
l’objet est prin ci pa le ment la gestion d’actifs immo bi liers qui ne sont
pas immé dia te ment dispo nibles et donc liquides. En l’espèce, et au vu
de l’acti vité sociale, cette décote trouve donc logi que ment
à s’appliquer.

10

S’agis sant de l’appré cia tion du carac tère déri soire du prix, l’arrêt
commenté apporte égale ment quelques préci sions inté res santes.
Devant la diffi culté à définir ce qu’est un prix déri soire, la doctrine
précise, depuis long temps, que « la contre partie est déri soire lorsque
l’avan tage promis est si faible qu’il peut être consi déré
comme inexistant 12 ». La ques tion reste donc de savoir à partir de
quel seuil un prix faible ou insi gni fiant devient un prix déri soire avec
des consé quences diffé rentes puisque le premier n’aura aucune
consé quence sur la vali dité du contrat, alors que le second empor tera
la nullité de la conven tion. Le prix insuf fi sant, même s’il est infé rieur
en valeur à la pres ta tion réci proque, n’en existe pas moins ! Deux
ensei gne ments de l’arrêt parti cipent à la carac té ri sa tion du
prix dérisoire.

11

Tout d’abord, en consta tant que la valeur unitaire des parts sociales
retenue, soit 100 euros, était dix fois infé rieur à la valeur unitaire
estimée, à savoir 1 155 euros, la cour consi dère qu’un « tel écart de
valeur suffit à carac té riser une absence de contre partie réelle et
sérieuse à la cession des parts sans qu’il soit néces saire de procéder
par voie d’exper tise ». Autant dire que le constat d’un prix dix fois
infé rieur à la valeur réelle suffit à établir le prix déri soire.
Litté ra le ment, la formule de l’arrêt paraît consi dérer que la preuve
d’un tel écart se suffit à elle‐même sans avoir besoin de recourir à
d’autres modes de preuve puisque qu’une mesure d’exper tise devient
dès lors inutile !

12

Ensuite, cet écart de 1 à 10 est rela ti ve ment instructif. Dans une
récente étude 13, un auteur rele vait, après l’analyse de plusieurs

13
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NOTES

1  Cf. notam ment Cass.com. 22 mars 2016 n  14‐14218, BJS juil. 2016, n  BJS
115 el, note H. Barbier ; JCP G 2016, chron. 797, n  6 , obs. Y. M. Serinet.

2  Favo rable à la nullité absolue, Cass. com. 23 oct. 2007, D.2008, 954 ;
favo rable à la nullité rela tive, Cass. civ. 3 , 21 sept.2011, D.2011, 2711, note
D. Mazeaud ; Cass. civ. 3 , 24 oct. 2012, Dr. sociétés 2013, comm. 22, obs.
R. Mortier. Puis la chambre commer ciale s’est ralliée à la posi tion des
chambres civiles, voir Cass. com. 22 mars 2016 n  14‐14218, précité.

3  Cass. com. 15 mars 2017, n  15‐22.314 F-D, RJDA 6/17 n  411 ; Com.
25 octobre 2017, n  15‐24.219, RTD civ. 2018, 102, obs H. Barbier.

4  Cass. civ. 1  18 novembre 1997 n  95‐20.540.

5  Déjà pour une tenta tive en ce sens, CA Paris, 2  ch., 9 juin 1986, Bull.
Joly 1986, [sect] 316, p. 1031.

6  Evaluation, Dossier pratique, éd. Francis Lefebvre, 9  éd. 2018, n  1247.

7  Cass. com. 28 janvier 1992, 90‐11.459, Bulletin 1992 IV n 44 p. 34 ; encore
Cass. com. 21 mai 1996, 94‐20.517, inédit.

8  Voir toute fois le cas d’un marché signi fi catif serait possible pour des
titres de SCI compor tant plusieurs dizaines d’asso ciés et où les muta tions
sont fréquentes, hypo thèse citée, in Evaluation, dossier pratique, op.cit.,
n 1247.

déci sions des juges du fond, trois situa tions possibles dans la
carac té ri sa tion du prix déri soire : celle où l’invo ca tion de la vileté du
prix paraît vaine lorsque le prix n’est pas 3 à 4 fois infé rieur à la
valeur réelle 14, celle où le succès paraît très probable lorsque le
rapport est de 1 à 50 15, et enfin celle où le succès est quasi ment
assuré en présence d’un rapport de 1 à 100 16. En revanche, le prix
déri soire paraît écarté en présence d’un rapport de 1 à moins de 2 17.
En rete nant un rapport de 1 à 10 pour annuler l’opéra tion, la déci sion
greno bloise contribue à l’affi ne ment d’une grille de lecture
permet tant de déter miner les écarts de valeur suscep tibles de
carac té riser le prix déri soire en matière de cession de droits sociaux.
Cela méri tait d’être relevé.
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9  Sur les diffé rents coef fi cients suscep tibles d’être appli qués, cf. Evaluation,
dossier pratique, op.cit., n 1247.

10  Le guide de l’admi nis tra tion fiscale, L’évalua tion des entre prises et des
titres de société, éd. nov. 2006, consultable.

11  On pense notam ment aux abat te ments en présence de clause statu taire
d’agré ment, d’une situa tion de mino ri taire du cédant.

12  F. Terré, P. Simler, Y. Lequette et F. Chénedé, Les obligations, Précis
Dalloz, 13  éd., n 410.

13  G. Grun deler, note sous Cass. com. 24 janvier. 2024, n °22‐13431, Gaz.Pal.
2024, n 20, p. 49.

14  En revanche, pour des hypo thèses d’accep ta tion : CA Mont pel lier,
23 mars 2004, n 02/04876 (rapport de 1 à 4) ; CA Versailles, 3 mai
2012, n 11/04949 (rapport de 1 à 3).

15  CA Rennes, 3 juillet 2002, n 01/06734, (rapport de 1 à 52) ; Cass. civ. 3 ,
30 novembre 2017, n 15‐22861, Dr. sociétés 2018, chron. 1, obs. E. Naudin et
F. Collard (rapport de 1 à 56).

16  CA Bourges, 25 août 2022, n 21/00976 (rapport de 1 à 500) ; CA
Versailles, 3 mai 2012, n 11/04949 (rapport de 1 à 11 000).

17  Pour des hypo thèses de refus de la nullité : CA Bordeaux, 11 mars
2024, n 21/04478 (rapport de 1 à 1,36) ; CA Paris, 14 avril 2023, n 21/02287
(rapport de 1 à 1,22).
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1. La caractérisation de la faute du gérant
2. La caractérisation du préjudice individuel de l’associé

TEXTE

On s’inter roge souvent sur le rôle de l’affectio societatis 1 ainsi que sur
la place à réserver au préju dice indi vi duel de l’associé 2, l’arrêt du
14 septembre 2023 permet de revenir sur ces deux notions.

1

En l’espèce, Monsieur T et Monsieur Y étaient asso ciés égali taires au
sein de la SARL A qui avait pour objet social les acti vités récréa tives et
de loisirs. M. Y était par ailleurs gérant. Le 23 mars 2018, le tribunal
de commerce de Gap prononce l’ouver ture d’une procé dure de
liqui da tion judi ciaire suite à la décla ra tion de cessa tion des paie ments
de la société. La clôture des opéra tions de liqui da tion pour
insuf fi sance d’actif est prononcée 14 septembre 2018. Prenant appui
sur les trois derniers bilans comp tables, Monsieur T. reproche à son
gérant coas socié plusieurs agis se ments fautifs tenant à des
détour ne ments d’actifs, à la prise en charge par la société, sans
aucune auto ri sa tion collec tive, de coti sa tions sociales person nelles et
de frais de carbu rant. Arguant de « la viola tion de l’affectio socie tatis
et de son devoir de loyauté, outre les devoirs liés à sa fonc tion de

2

https://www.courdecassation.fr/decision/6503f55ea92e2d05e6a9f948?search_api_fulltext=&date_du=2023-09-14&date_au=2023-09-14&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
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gérant », il assigne alors son associé gérant afin de le voir condamné à
réparer le préju dice moral qu’il avait subi. Par un juge ment en date du
21 janvier 2022, la juri dic tion gapen çaise, après avoir déclaré
rece vable son action, écarte néan moins l’ensemble de ses demandes.
Il inter jette alors appel devant la cour d’appel de Grenoble qui statue
par un arrêt du 14 septembre 2023.

L’arrêt soule vait plusieurs diffi cultés autour d’une problé ma tique
centrale qui était celle de la mise en œuvre de la respon sa bi lité civile
du gérant de la SARL dans le cadre d’une action indi vi duelle d’un
associé. Plus exac te ment, l’arrêt retient l’atten tion tant par le rôle que
semble jouer l’affectio socie tatis dans la carac té ri sa tion de la faute du
gérant (1) que par la carac té ri sa tion du préju dice personnel subi par
l’associé victime, à savoir un préju dice moral (2) 3.

3

1. La carac té ri sa tion de la faute
du gérant
Deux fautes étaient prin ci pa le ment repro chées au gérant par
l’associé, l’une portait sur la prise en charge injus ti fiée par la société
des coti sa tions sociales person nelles du gérant, l’autre sur la
dissi pa tion des actifs sociaux par ce dernier. Pour carac té riser ces
agis se ments fautifs, l’argu men ta tion retenue par la cour d’appel (§ 33
à 35) se réfère éton nam ment à l’affectio societatis.

4

Sur la ques tion de la prise en charge des coti sa tions person nelles du
gérant par la société, la carac té ri sa tion de la faute du gérant paraît,
de prime abord, assez clas sique puisqu’elle retient le défaut de tenue
des assem blées. En effet, si aux termes des dispo si tions statu taires, la
rému né ra tion du gérant et le rembour se ment de ses frais devaient
être fixés par une déci sion collec tive ordi naire des asso ciés, rien
n’était prévu statu tai re ment pour la prise en charge des coti sa tions.
Or, si d’anciennes assem blées géné rales (2000 et 2001) avaient
enté riné la prise en charge de ces coti sa tions, les assem blées
ulté rieures ne l’avaient pas fait 4. Repre nant l’argu men ta tion du
tribunal, l’arrêt souligne que dans ces condi tions, l’accord tacite de
l’associé ne peut être supposé car seuls les procès‐verbaux des
assem blées dûment signés emportent l’accord des asso ciés. La faute
du gérant doit donc être retenue « pour ne pas avoir tenu les

5
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assem blées statu tai re ment prévues et fait dûment approuver cet
avan tage », puis la cour rajoute que « cette faute constitue égale ment
un manque ment à l’affectio socie tatis, l’intimé ayant retiré de la
société un avan tage indi vi duel au mépris des droits de son associé »
(§ 35). D’évidence, en faisant assumer par la société des charges
finan cières person nelles (coti sa tions) sans auto ri sa tion de la
collec ti vité des asso ciés, le compor te ment fautif du gérant était
constitué. En effet, même si les statuts étaient silen cieux, une telle
prise en charge par la société de dettes person nelles au gérant
rele vait clai re ment d’une faute de gestion en présence d’un
compor te ment contraire à l’intérêt social 5.

Plus diffi cile à comprendre est, en revanche, la suite. Autre ment dit,
en quoi la faute du gérant pouvait‐elle égale ment consti tuer un
manque ment à l’affectio societatis en raison de l’avan tage retiré aux
dépens de son coas socié ? Certes, on conviendra que le résultat de
cette prise en charge irré gu lière confère au gérant, par ailleurs
associé, un avan tage par rapport à son coas socié. En faisant assumer
indû ment par la personne morale ses coti sa tions person nelles, le
gérant conduit à minorer le résultat net de l’exer cice social
poten tiel le ment distri buable, sous forme de divi dendes, à son
coas socié. Toute fois, le défaut de convo ca tion de l’assem blée et
l’absence d’auto ri sa tion de prise en charge des coti sa tions
consti tuent en tant que tels des fautes de gestion qui suffisent à
consti tuer le fait géné ra teur de respon sa bi lité. Pour quoi alors cette
réfé rence à un manque ment à l’affectio societatis ? Si la faute est
géné ra le ment conçue comme la viola tion d’un devoir ou d’une
obli ga tion (légale, régle men taire ou statu taire), comment comprendre
que l’atti tude du gérant puisse consti tuer une viola tion
de l’affectio societatis ? Doit‐on alors consi dérer que cette dernière
s’impose au gérant qui doit la respecter ?

6

Les inter ro ga tions affleurent sans doute en raison des diffi cultés
posées par l’affectio societatis. Notion obscure tant par sa défi ni tion
que par son rôle 6, elle se définit géné ra le ment comme la « volonté
des asso ciés de colla borer ensemble sur un pied d’égalité au succès
de l’entre prise commune 7 ». Quant à son rôle, elle est
essen tiel le ment, pour ne pas dire exclu si ve ment, réservée afin de
carac té riser, ou au contraire d’exclure, l’exis tence d’une société 8 et
conduit géné ra le ment à appré cier sa réalité au moment de la

7
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consti tu tion du grou pe ment. Recher cher l’affectio societatis revient
alors à appré cier la réalité du consen te ment des asso ciés. Dans ces
condi tions, on est donc surpris qu’elle resur gisse afin d’étayer le
compor te ment fautif du gérant. En effet, on sait
que l’affectio societatis ne constitue pas une obli ga tion pour les
asso ciés de parti ciper effec ti ve ment à la vie sociale après sa créa tion.
Comme le soulignent des auteurs, cette parti ci pa tion effec tive aux
affaires sociales n’est l’objet d’aucun enga ge ment juri di que ment
sanc tionné et ne peut donc entraîner des consé quences juri diques au
titre de la dispa ri tion de l’affec tion societatis 9. Oscil lant « entre
senti ment et compor te ment » 10, voire repré sen tant une « inten tion
mani festée par un comportement 11 », l’affectio societatis ne constitue
donc pas réel le ment une obli ga tion civile dont la mécon nais sance par
l’une des parties, voire par un tiers, pour rait être source de
respon sa bi lité. Il paraît donc diffi cile d’en tenir rigueur à l’associé et,
a fortiori, on peine à comprendre pour quoi le fait pour un gérant de
ne pas convo quer les assem blées aux fins d’auto ri sa tion de la prise en
charge des coti sa tions sociales consti tue rait une atteinte
à l’affectio societatis !

Une expli ca tion possible rési de rait peut‐être dans la double qualité
du défen deur, tout à la fois gérant et coas socié. Par‐delà les fautes de
gestion commises, le gérant trahit égale ment l’atti tude qu’il doit
mani fester en sa qualité d’associé à l’égard de son coas socié ! Cette
approche est assez réaliste en raison de la situa tion ubiqui taire du
gérant associé qui, agis sant fauti ve ment en qualité de manda taire
social, ne peut ignorer qu’il trahit, par la même, le trai te ment
égali taire qu’implique l’affectio socie tatis et sa qualité d’associé.
Néan moins, ce réalisme se heurte au dogma tisme d’une sépa ra tion
orga nique entre les deux qualités qui a conduit la Cour de cassa tion à
consi dérer notam ment que « les fautes commises par un gérant dans
l’exer cice de son mandat ne consti tuent pas, lorsque celui‐ci est en
même temps un associé, un manque ment aux obli ga tions résul tant
du contrat de société 12 ». Même si l’affectio societatis ne constitue pas
une obli ga tion du contrat, l’étan chéité entre les deux qualités semble
bien s’imposer.

8

Afin d’étayer la dispa ri tion des actifs sociaux survenue entre la
clôture du bilan (2016) et le juge ment consta tant la cessa tion des
paie ments et pronon çant la liqui da tion (2018), les magis trats

9
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greno blois relèvent qu’une liste des immo bi li sa tions avait été éditée
peu avant la clôture du bilan sur la base de l’exer cice précé dent. Cette
liste permet tait de démon trer que la société avait vendu la tota lité de
ses actifs entre décembre 2015 et avril 2016 moyen nant d’impor tantes
ristournes. Consta tant que les « actifs de la société ont été soldés au
préju dice (de la société) sans que M. T n’en ait été avisé, ce qui
constitue une faute à la charge de M. Y », la déci sion relève encore
que « l’absence d’accord de l’associé à part égale sur de telles ventes
constitue une atteinte à l’affectio societatis et à la confiance devant
exister entre asso ciés » (§ 34). Ce double constat appelle
deux remarques.

La première porte sur la faute du gérant. Afin de la carac té riser,
l’arrêt retient que le gérant avait conclu un contrat préju di ciable pour
la société à savoir des cessions d’actifs à des prix forte ment remisés.
De prime abord, la conclu sion de tels contrats paraît contraire à
l’intérêt social en raison de leur déséqui libre écono mique et est
suscep tible de consti tuer une faute de gestion. La chambre
commer ciale de la Cour de cassa tion a d’ailleurs consi déré que
la conclusion 13, voire la résiliation 14, d’un contrat au préju dice de la
société pouvait engager la respon sa bi lité du gérant de SARL. De tels
actes paraissent donc suffi sants pour carac té riser la faute du gérant
sans qu’il soit néces saire de faire réfé rence à l’accord de l’associé. En
effet, y a‐t‐il une faute de la part du gérant à ne pas solli citer l’accord
de l’associé, fût- il égali taire, lors de la vente d’actifs sociaux soldés ?
En prin cipe, le gérant n’a pas dans sa mission de direc tion, et
notam ment lors de la conclu sion des actes juri diques, y compris la
cession des actifs, à s’enquérir de l’accord des asso ciés. Les pouvoirs
de conclure les actes juri diques lui appar tiennent comme le rappelle
clai re ment l’article L 223-18 al. 5 du Code de commerce en préci sant
que le « gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en
toute circons tance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs
que la loi attribue expres sé ment aux asso ciés ». Cette dispo si tion,
inspirée à son origine par le fameux arrêt Motte 15, rappelle que la
répar ti tion des pouvoirs entre les organes sociaux résultent de la loi
ou des statuts. En l’occur rence, aucune dispo si tion légale ne paraît
imposer la consul ta tion des asso ciés pour ce type d’opéra tions. Il
semble diffi cile d’admettre que la cession de la tota lité des actifs
(vente de jeux et de maté riel) puisse rentrer dans les pouvoirs que la

10



BACAGe, 03 | 2024

loi attribue aux asso ciés, contrai re ment aux hypo thèses de cession
d’un actif unique déter miné dont l’exploi ta tion constitue l’inté gra lité
de l’objet social. Dans ce dernier cas, la vente de l’actif unique
implique en raison de l’extinc tion de l’objet social, une déci sion
extra or di naire des asso ciés rela tive à la disso lu tion de la société 16. Ce
problème se rencontre égale ment lorsque les opéra tions envi sa gées
conduisent à opérer une modi fi ca tion impli cite de l’objet, donc des
statuts. Là encore, une déci sion parti cu lière de la collec ti vité
sera requise 17. En l’espèce, et au vu de l’objet social assez large de la
SARL, la consul ta tion des asso ciés ne parais sait pas s’imposer. Sauf à
imaginer qu’une clause statu taire limi ta tive de pouvoirs impli quait un
accord de l’associé au regard du carac tère anormal ou excep tionnel
de l’opéra tion, à savoir la cession de la tota lité des actifs sociaux
moyen nant d’impor tantes ristournes. Les éléments de l’arrêt ne
permettent pas d’enté riner cette hypo thèse. Mais si tel avait été le
cas, le non‐respect des procé dures statu taires aurait suffi à lui‐seul à
consti tuer le gérant en faute !

La seconde a trait, une nouvelle fois, à l’affectio societatis. Pour quoi
établir un rapport entre l’absence d’accord de l’associé égali taire aux
ventes d’actifs soldés et « l’atteinte à l’affectio societatis et à la
confiance des asso ciés » ? Comme évoqué plus haut, la
carac té ri sa tion de l’atti tude fautive du gérant par l’arrêt (évoquée aux
§ 33 à 35) ne devrait pas devoir reposer sur de telles consi dé ra tions à
moins de consi dérer que la réfé rence à l’affectio societatis ne soit
surabon dante et n’apporte rien « à la confiance entre associés ». Cette
dernière permet, en revanche, de carac té riser le préju dice indi vi duel
de l’associé.

11

2. La carac té ri sa tion du préju dice
indi vi duel de l’associé
Au vu des fautes repro chées au manda taire social, l’associé victime
agis sait à titre personnel et deman dait la répa ra tion du préju dice
indi vi duel qu’il préten dait avoir subi. Il fondait donc logi que ment son
action en respon sa bi lité sur le droit commun, à savoir l’article 1240 du
Code civil, et non sur l’article L 223‐22 al. 3 du Code de commerce
relatif à l’action sociale ut singuli. La tâche n’était guère évidente tant

12
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la carac té ri sa tion du préju dice indi vi duel est aujourd’hui diffi cile à
établir. En effet, la Cour de cassa tion impose régu liè re ment de
démon trer l’exis tence d’un préju dice personnel et distinct de celui qui
pour rait être subi par la société elle‐même 18, c’est‐à‐dire d’un
préju dice qui ne puisse être effacé par la répa ra tion du
préju dice social 19. Le préju dice indi vi duel subi par l’associé ne doit
pas être le corol laire du dommage causé à la société 20. Cette
exigence fait dire à certains auteurs que l’action indi vi duelle est, en
pratique, assez rare 21. Pour tant, l’arrêt commenté retient l’exis tence
d’un préju dice moral subi par l’associé en consta tant « une atteinte
grave et renou velée portée à la confiance devant exister entre
asso ciés ». Plus préci sé ment, la cour relève que des « déci sions
impor tantes avaient été prises par le gérant sans qu’une seule
infor ma tion de l’associé égali taire ait été donnée » puis elle rajoute
« qu’un tel défaut d’infor ma tion a néces sai re ment occa sionné à
l’appe lant un préju dice moral compte tenu de la rela tion de confiance
devant perdurer entre les asso ciés » (§ 37). Plusieurs
obser va tions s’imposent.

Tout d’abord, et infir mant l’analyse des juges gapen çais diffé rente des
préten tions initiales du deman deur à l’action, la cour se place sur le
terrain du préju dice moral et non sur celui du préju dice maté riel, à
savoir « la perte de chance de béné fi cier d’un retour sur
inves tis se ment ». Ce dernier n’était d’ailleurs pas établi puisqu’il
n’était pas prouvé que le verse ment des coti sa tions sociales TNS par
la société sans auto ri sa tion collec tive avait emporté un préju dice
finan cier pour l’associé dans la mesure où les écono mies ou les pertes
de béné fices, qu’auraient pu réaliser la société, n’auraient pas profité
aux asso ciés en raison des résul tats comp tables néga tifs récur rents
de la société.

13

Ensuite, le préju dice moral répa rable de l’associé décou lait de
l’atteinte portée à « la confiance devant exister entre asso ciés » ou à
la « rela tion de confiance devant perdurer entre les asso ciés ». Cette
illus tra tion du préju dice moral de l’associé ques tionne. Les
inter ro ga tions ne proviennent ni de la nature de ce préju dice qui
reste par défi ni tion très personnel et donc indem ni sable dans le
cadre d’une action indi vi duelle ; ni de son prin cipe même puisque la
Cour de cassa tion admet la répa ra tion du préju dice moral de l’associé.
Elle l’a ainsi admis dans le cas d’une société qui avait, par des actes de

14
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déni gre ment, « terni l’image de …. (l’action naire) auprès de la presse
et des actionnaires 22 ». Elle l’a égale ment admis au béné fice de
certains action naires dans un cas de perte de contrôle à la suite d’une
opéra tion de reclas se ment de titres opérée de manière déloyale à la
suite d’infor ma tions inexactes données au conseil de surveillance, la
cour évoquant une « perte de crédibilité 23 » ! Ces déci sions
s’inscrivent dans une approche clas sique du préju dice moral conçu
comme un préju dice personnel extra pa tri mo nial, résul tant d’une
atteinte à l’honneur, à la répu ta tion et au crédit de la personne, voire
une atteinte à l’image 24.

En réalité, le préju dice moral inter pelle pour deux raisons. D’abord, il
paraît diffi cile d’appré hender préci sé ment ce que recouvre la notion
de confiance qui innerve toute rela tion contrac tuelle, et donc
forcé ment le contrat de société. En s’enga geant, tout contrac tant ne
fait‐il pas néces sai re ment confiance à son cocon trac tant ? Doit‐on
alors consi dérer que toute atteinte portée par le gérant à la
« confiance devant exister entre les asso ciés » peut consti tuer un
préju dice moral ? En réalité, la confiance est géné ra le ment conçue
comme la « croyance en la bonne foi, loyauté, sincé rité et fidé lité
d’autrui ou en ses capa cités, compé tence et
quali fi ca tion professionnelles 25 ». Dans ces condi tions, on peut donc
faci le ment conce voir que les diffé rentes fautes repro chées au gérant
aient altéré ce lien de confiance dans la mesure où le diri geant a
démontré sa déloyauté dans l’exécu tion de sa mission. Il a ainsi
méconnu son devoir de loyauté 26 à l’égard de la société et des
asso ciés en n’agis sant pas dans l’intérêt de la société 27. Dans ces
condi tions, n’est‐ce pas plutôt une atteinte à la loyauté attendue du
gérant plus qu’une atteinte à la « confiance devant exister entre les
asso ciés » qui était en cause ? On retrouve sans doute ici une
consé quence de la situa tion ubiqui taire décrite précé dem ment
d’autant que les atteintes à l’affectio societatis et à la confiance entre
asso ciés se retrou vaient liées au sein de l’arrêt (§ 34).

15

Ensuite, cette forme de préju dice moral rési dant dans l’atteinte à la
confiance devant exister entre les asso ciés risque de relancer les
critiques de ceux qui voient dans cette forme de préju dice une boîte
de Pandore 28. En effet, ne risque‐t‐on pas de consi dérer que toute
mécon nais sance ou trahison de cette confiance par le diri geant
consti tuera un préju dice moral ? Ce risque semble d’autant plus

16
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NOTES

1  P. Serlooten, « L’affectio socie tatis, une notion à revi siter », Mél. Y. Guyon,
Dalloz 2003, p. 1007 ; A. Marmisse‐d’Abadie d’Arrast, « L’affectio socie tatis :
pour le main tien d’un concept fonc tionnel », Rev. Sociétés, 2020, p. 212.

2  F. Danos, « La répa ra tion du préju dice indi vi duel de l’action naire »,
RJDA 5/08, p. 471.

plau sible que l’arrêt précise que le « défaut d’infor ma tion a
néces sai re ment occa sionné à l’appe lant un préju dice moral ». Ce
raison ne ment paraît admettre une sorte de présomp tion de préju dice
à l’instar du raison ne ment mené en matière de concur rence déloyale
où le préju dice, même simple ment moral, s’infère néces sai re ment de
la faute établie 29. N’y a‐t‐il pas là un risque d’expan sion exces sive de
ce préju dice ? Deux raisons permettent d’en douter. Carac té risé
comme une « atteinte grave et renou velée portée à la confiance
devant exister entre les associés », ce type de préju dice moral associe
deux critères, la gravité et la répé ti tion. On comprend donc qu’une
seule atteinte grave ne saurait suffire à consti tuer le préju dice. En
tous les cas, et en l’espèce, les magis trats relèvent préci sé ment que
plusieurs déci sions impor tantes graves avaient été prises par le
gérant sans qu’une seule infor ma tion de l’associé égali taire ait été
donnée, notam ment en l’absence d’assem blées sur plusieurs années
rela tives aux coti sa tions sociales 30. C’est donc une viola tion répétée
de ce droit poli tique essen tiel de l’associé qui était retenue tradui sant
donc un cumul des critères de répé ti tion et de gravité des atteintes
canton nant ainsi le risque d’expan sion du préju dice moral. De plus, il
est fréquent de constater que sa répa ra tion par les juges est
géné ra le ment assez faible, ce qui se confirme d’ailleurs en l’espèce où
le préju dice était réparé à hauteur de 2 000 euros. Cette faible
répa ra tion devrait sans doute contri buer à en limiter la portée,
comme l’obser vait un auteur 31. Il n’en reste pas moins que la voie de
l’indem ni sa tion du préju dice moral indi vi duel paraît un bien piètre
pis‐aller pour suppléer les diffi cultés récur rentes qui jalonnent
l’établis se ment du préju dice indi vi duel maté riel de l’associé face à un
diri geant dont la respon sa bi lité est, par ailleurs, trop
souvent préservée 32.
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3  Nous lais se rons volon tai re ment de côté la ques tion de la pres crip tion qui
était égale ment évoquée dans l’appel.

4  Hormis une assem blée de 2005 mais pour laquelle le procès‐verbal était
dépourvu de la signa ture de l’associé !

5  Rappe lant ce critère de la faute de gestion, cf. M. Cozian, A. Vian dier et
F. Deboissy, Droit des sociétés, Lexis nexis 37  éd., 2024, n 446.

6  M. Cozian, A. Vian dier et F. Deboissy, op.cit., n 254.

7  J. Heinich, Droit des sociétés, LGDJ, 2023, n 78.

8  J. Heinich, op.cit., n  81.

9  M. Cozian, A. Vian dier et F. Deboissy, op.cit., n 257.

10  J. Heinich, op.cit., n  78.

11  P. Le Cannu et B. Dondero, Droit des sociétés, Mont chres tien, 10  éd.,
2023, n 103. 

12  Cass. com. 20 juin 1966, Bull. civ. IV, n 313.

13  Cass. com.8 juin 1963, Bull. civ. III, n 283.  

14  Cass. com. 20 juin 1987, n 85‐15.325.

15  Cass. civ. 4 juin 1966, JCP 1947, II, 3518, note D. Bastian.

16  Cf. sur cette ques tion, M. Cozian, A. Vian dier et F. Deboissy, op.cit.,
n 442.

17  P. Le Cannu et B. Dondero, Droit des sociétés, op.cit., n 257.

18  Par exemple, Cass. com. 8 février 2011, n 09‐17.034, D.2011, 1535, note
X. Boucobza et Y. M. Serinet ; Cass. com. 4 juillet 2006, n 05‐13.171.

19  Cass. com. 4 novembre 2021, n 19‐12.342, LEDEN décembre
2021, n  200l2, p. 3, obs. R. Dumont ; LEDC déc. 2021, n  200m8, p. 7, obs.
J‐F. Hamelin.

20  Cass. com. 26 janvier 1970, n 67‐14.787, Bull. civ. IV, n 30.

21  P. Merle et A. Fauchon, Droit commer cial, Sociétés commerciales, Précis
Dalloz, 27  éd., n 461.

22  Cass. com., 4 novembre 2021, n  19‐12342, préc.

23  Cass. com., 13 février 1996, Bull. Joly, 1996, p. 392, note P. Le Cannu. On
peut égale ment évoquer un juge ment du TGI de la Seine faisant état d’une
action en répa ra tion du dommage moral des action naires à l’encontre d’un
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PDG pour des impu ta tions diffa ma toires commises par ce dernier dans le
rapport présenté à l’Assem blée, mais fina le ment déclarée irre ce vable car
l’action aurait dû être intro duite à l’encontre de l’ensemble des
admi nis tra teurs, TGI Seine, 16 février.1966, RTD Com. 1967, p. 190, obs.
R. Houin.

24  B. Fages, Droit des obligations, 14  éd., n 379. Le préju dice moral pouvant
égale ment découler d’un préju dice corporel (ex, pretium doloris, préju dice
d’agré ment, préju dice sexuel, préju dice esthé tique, etc..).

25  G. Cornu, Voca bu laire juridique, Diction naire H. Capitant.

26  B. Daille‐Duclos, « Le devoir de loyauté du diri geant », JCP E 1998,
p. 1486, H. Le Nabasque, « Le déve lop pe ment du devoir de loyauté en droit
des sociétés », RTD Com. 1999, p. 273 ; B. Petit, « L’évolu tion du devoir de
loyauté en droit des sociétés », RJDA 4/2015, p. 243.

27  Sur ce point, M. Cozian, A. Vian dier et F. Deboissy, op.cit., n 425.

28  P. Malaurie, L. Aynès. et P. Stoffel‐Munck, Droit civil, Les obligations,
Defré nois, 13  éd., 2024, n 166.

29  Par exemple, Cass. com.12 février 2020, n 17‐31.614.

30  La ques tion de l’absence de consul ta tion ou d’infor ma tion pour les
ventes soldées nous semble plus discu table, cf. supra nos développements.

31  « Grands prin cipes, petits montants » obser vait ainsi J.‐S. Borghetti,
obs.sous Cass. civ. 1 , 25 janvier 2017, RDC 2017, n 114c9, p. 231.

32  S. Vicente, « Quelles respon sa bi lités pour les diri geants et les associés »,
Cahier de Droit de l’Entreprise, mars‐avril 2013, p. 52.

RÉSUMÉ

Français
Un associé égali taire de SARL engage une action indi vi duelle en
respon sa bi lité à l’encontre de son gérant coas socié en invo quant la prise en
charge non auto risée de ses coti sa tions sociales par la société ainsi que la
conclu sion de ventes d’actifs à des prix soldés. L’arrêt rendu retient
l’atten tion par la carac té ri sa tion tant de la faute du gérant que du préju dice
indi vi duel de l’associé.
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PLAN

1. Les nullités encourues à raison de l’objet illicite
1.1. Le succès de l’action en nullité du contrat de prestation de service
illicite
1.2. La prescription de l’action en nullité du contrat de société

2. La réparation du préjudice causé par l’activité illicite
2.1. La réunion des conditions de la responsabilité civile
2.2. Le lien entre concurrence illicite et concurrence déloyale

TEXTE

La témé rité de certains plai deurs pros pé rant dans l’illi céité se
retourne parfois contre eux et c’est heureux. Telle pour rait être la
morale de l’affaire commentée. En l’espèce, la victime d’un acci dent
de la circu la tion fait appel à une société afin de recou vrer les sommes
dues au titre de l’indem ni sa tion de ses préju dices. Elle retire ensuite
son dossier à la société et le confie à un avocat. Prenant acte de la
rési lia tion du mandat, la société adresse à la victime d’acci dent une
facture de 1 200 €, qui reste impayée. La société actionne alors son
ex‐contrac tante en paie ment devant le juge de proxi mité. L’Ordre des
avocats du barreau de Lyon inter vient volon tai re ment à la procé dure
aux fins de nullité et disso lu tion de la société et de répa ra tion du

1
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préju dice subi. L’affaire est renvoyée devant le tribunal d’instance de
Vienne qui, devenu tribunal judi ciaire, prononce la nullité du contrat
de pres ta tion de service passé entre la société et la victime
d’acci dent, l’acti vité de consul ta tion juri dique exercée étant reconnue
illi cite. Au titre des resti tu tions, le tribunal ordonne tout à la fois le
rembour se ment de la provi sion sur hono raires versée par la victime
d’acci dent et le paie ment par cette dernière de la pres ta tion fournie,
à hauteur de 360 €. Le tribunal prononce égale ment la nullité du
contrat de société consti tuant la société pres ta taire de service. Il
condamne enfin cette dernière à payer à l’Ordre des avocats du
barreau de Lyon une somme de 5 000 € au titre de la répa ra tion du
préju dice résul tant de la concur rence déloyale. Sur appel inter jeté par
la société, la cour confirme la déci sion de première instance, à
l’excep tion de la condam na tion à payer la valeur de la pres ta tion
réalisée et du prononcé de la nullité du contrat de société, l’action
étant prescrite.

Présen tant un double intérêt, civi liste et affai riste, l’espèce
commentée donne d’abord lieu à une annu la tion de contrat pour
objet illi cite, ce qui n’est pas si fréquent (1). Condam nant la société à
réparer le préju dice causé par l’acti vité illi cite, la cour invite à faire le
lien entre exer cice d’une acti vité illi cite et concur rence déloyale (2).

2

1. Les nullités encou rues à raison
de l’objet illicite
Dans cette affaire, le retour à la licéité par l’éradi ca tion de l’illi cite ne
triomphe pas entiè re ment. En effet, si l’action en nullité du contrat de
pres ta tion de service illi cite pros père (1.1), l’action en nullité du
contrat de société se trouve en revanche pres crite (1.2).

3

1.1. Le succès de l’action en nullité du
contrat de pres ta tion de service illicite
Le fonde ment de l’annulation. Le contrat de mandat entre la société
et la victime d’acci dent de la circu la tion datant de 2015, la cour
applique le droit anté rieur à la réforme 1. Le contrat est ici annulé
pour cause illi cite (Code civil, art. 1133 ancien). Il nous semble que le

4
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contrat était direc te ment annu lable sur le fonde ment de l’objet illi cite
(Code civil, art. 1128 ancien) puisque l’objet de l’obli ga tion de la société
et même l’objet du contrat, entendu comme la
pres ta tion caractéristique 2, visaient la four ni ture d’une pres ta tion de
service (la consul ta tion juri dique) inter dite au contrac tant qui la
propo sait, faute de remplir, selon la cour, les condi tions requises.
Notons que, si le droit réformé par l’ordon nance du 10 février 2016 et
la loi du 20 avril 2018 avait été appli cable, la nullité du contrat aurait
pareille ment été prononcée, par appli ca tion de l’article 1162 actuel du
Code civil, relatif au contenu du contrat 3.

Était ici en cause l’appli ca tion de l’article 54 de la loi n  71‐1130 du
31 décembre 1971 portant réforme de certaines profes sions judi ciaires
et juri diques, qui énonce que « nul ne peut, direc te ment ou par
personne inter posée, à titre habi tuel et rému néré, donner des
consul ta tions juri diques ou rédiger des actes sous seing privé, pour
autrui 1° S’il n’est titu laire d’une licence en droit ou s’il ne justifie, à
défaut, d’une compé tence juri dique appro priée à la consul ta tion et la
rédac tion d’actes en matière juri dique qu’il est auto risé à prati quer
confor mé ment aux articles 56 à 66 ». L’alinéa suivant indique que
« les personnes mention nées aux articles 56, 57 et 58 sont répu tées
posséder cette compé tence juri dique » : il s’agit notam ment des
avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassa tion, des avocats
inscrits à un barreau fran çais, des notaires, des commis saires de
justice, des admi nis tra teurs judi ciaires,
des mandataires‐liquidateurs 4.

5 o

L’absence des condi tions posées (compé tence juri dique et habi li ta tion
à exercer la pres ta tion liti gieuse) n’était pas discutée ici. La ques tion
portait clai re ment sur l’objet du contrat conclu entre la société et la
victime d’acci dent de la circu la tion, en vue de « procéder au
recou vre ment par le manda taire des sommes dues au mandat par le
débi teur ou son assu reur en répa ra tion de l’ensemble des éléments
de préju dices maté riels, corpo rels ou imma té riels subis par le mandat
à la suite de l’acci dent ». Un tel contrat empor tait‐il la réali sa tion de
consul ta tions juri diques ? La société s’en défen dait, indi quant que
l’unique objet du contrat était d’apporter une simple assis tance
tech nique, d’orienter la victime et de perce voir pour son compte
l’indem ni sa tion. La cour estime le contraire au terme d’un
raison ne ment parfai te ment clair. Après avoir défini la

6
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consul ta tion juridique 5 et avoir analysé les termes du contrat
liti gieux, la cour estime que « l’indem ni sa tion du préju dice corporel
d’une victime est un conten tieux parti cu liè re ment complexe
néces si tant un examen du dossier dans toutes ses compo santes
médi cales et juri diques, la déter mi na tion des chefs de préju dices
indem ni sables, l’évalua tion moné taire de l’indem ni sa tion et un avis
person na lisé, ce qui sous‐entend néces sai re ment une analyse puis un
conseil juri diques ». Le contrat se carac té ri sait donc par un objet
illi cite ; il est annulé.

Les resti tu tions consé cu tives à l’annulation. Il est acquis que l’acte
nul est rétro ac ti ve ment anéanti. « Il se peut cepen dant que, en fait,
l’acte ait déjà été partiel le ment ou tota le ment exécuté. La
rétro ac ti vité de la nullité 6 postule alors que les choses soient remises
en l’état où elles se trou vaient au moment de la forma tion de l’acte. Il
y a donc lieu à resti tu tion des pres ta tions déjà effectuées 7. » Si
chaque partie a ainsi droit à la resti tu tion de la pres ta tion fournie,
décou lant du prononcé de la nullité du contrat, encore faut‐il
toute fois que la resti tu tion soit demandée. En effet, la demande en
nullité n’emporte pas demande impli cite en resti tu tion de la
pres ta tion fournie. C’est en ce sens que statue la cour d’appel de
Grenoble. En l’espèce, le premier juge, après avoir prononcé la nullité
du contrat, avait ordonné non seule ment le rembour se ment de la
somme de 360 € versée par la victime à titre de provi sion, ce que
cette dernière avait demandé mais aussi la resti tu tion de la pres ta tion
fournie par la société, évaluée à 360 €. Or, « aucune demande n’avait
été formulée à ce titre par l’appe lante, que ce soit en première
instance ou en cause d’appel ». Cet aspect procé dural des
resti tu tions, peu voire pas souligné en doctrine, retiendra l’atten tion
des avocats. La solu tion est logique. Même si le droit à resti tu tion
découle du prononcé de la nullité et en constitue le prolon ge ment, il
faut observer que l’action en nullité (action person nelle) et l’action en
resti tu tion (action réelle) sont distinctes et, partant, soumises à un
délai de pres crip tion possi ble ment diffé rent : 5 ans pour l’action
person nelle en nullité de droit commun 8, 5 ans pour l’action en
resti tu tion concer nant un meuble 9, 30 ans pour l’action en
resti tu tion concer nant un immeuble 10. Faute à ne l’avoir pas
demandé, la société se voit privée défi ni ti ve ment de cette resti tu tion,
à laquelle la cause illi cite — et non immorale 11 — du contrat ne
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mettait pas obstacle 12, si tant est, bien sûr, qu’une pres ta tion ait été
véri ta ble ment fournie 13.

Demandée par le co‐contrac tant, vrai sem bla ble ment par riposte
recon ven tion nelle à l’action en paie ment de la société et égale ment
par l’Ordre des avocats de du barreau de Lyon, inter ve nant volon taire,
moins de deux ans après la conclu sion du contrat, l’action en nullité
n’était pas ici pres crite. Il n’en est pas de même de l’action en nullité
du contrat de société consti tuant le grou pe ment, pour suivie par
l’Ordre des avocats.

8

1.2. La pres crip tion de l’action en nullité
du contrat de société

L’action en nullité du contrat de société est à plusieurs titres
déro ga toire au droit commun. Ainsi, toute irré gu la rité de consti tu tion
n’est pas sanc tionnée par la nullité, dont les causes sont
envi sa gées restrictivement 14. Ce n’était pas cepen dant ce qui posait
problème ici et le contrat aurait pu être annulé sur le fonde ment de la
cause illi cite du contrat (cause de nullité du contrat en général) et
d’un objet social illi cite (la condi tion d’un objet social licite étant
posée à l’art. 1832 du Code civil).

9

Ce dernier fonde ment aurait pu toute fois susciter plus de diffi cultés.
En effet, le juge, appré ciant l’objet licite d’une société, doit, selon la
Cour de Justice des Commu nautés européennes 15, devenue Cour de
justice de l’Union euro péenne et la Cour de cassation 16, borner son
contrôle à l’objet statu taire de la société et non à son objet réel. Or, il
est à remar quer que la cour, afin de statuer sur la licéité ou non de
l’acti vité de la société, solli cite à ce titre à la fois les statuts de la
société mais aussi un élément non statu taire : le contenu du site
internet de la société, présen tant au public l’acti vité pour suivie. On
peut cepen dant penser que l’élément non statu taire envi sagé ne
venait ici que conforter le contenu même des statuts. En effet, selon
ces derniers, relevés par la cour, la société avait pour objet social
« l’exper tise en assu rances avec à titre acces soire le recours en
répa ra tion du dommage corporel et respon sa bi lité médi cale ». Un tel
« recours en répa ra tion et en respon sa bi lité médi cale » (sic) ne peut
qu’inclure impli ci te ment le conseil juri dique donné sur la situa tion de
la victime.

10
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Quoi qu’il en soit 17, l’action est pres crite. En effet, l’action en nullité
de la société « se prescri[t] par trois ans à compter du jour où la
nullité est encourue 18 ». Selon la cour, la société « imma tri culée au
RCS depuis le 23 décembre 2013, exerce depuis l’origine une acti vité
illi cite de consul ta tion juri dique, point de départ du délai de
pres crip tion ». La cour prend donc en compte le début de l’exer cice
réel de l’acti vité illi cite ou plutôt le début supposé de l’acti vité réelle
illi cite, à savoir le moment où la société est en capa cité juri dique
d’agir (date d’imma tri cu la tion). Il nous semble que la cour aurait pu
remonter plus loin, à la date même de la signa ture des statuts, qui
mani festent l’illi céité de l’objet. Le résultat n’en aurait pas été changé :
la pres crip tion aurait été a fortiori acquise. Et le point de départ de la
pres crip tion aurait ainsi fait un écho cohé rent au mode de contrôle
restreint de l’objet illi cite, limité aux statuts 19.

11

Faute d’annu la tion, la disso lu tion de la société, de plein droit atta chée
à la nullité 20, ne peut jouer. La société peut donc pour suivre son
acti vité, même illi cite ! Elle prendra garde toute fois à ne pas renvoyer
ses co‐contrac tants vers un avocat dans le seul cas où une procé dure
conten tieuse contre l’assu reur ou le débi teur s’avère néces saire. Elle
prendra donc garde à faire réaliser les pres ta tions de conseil et
consul ta tion juri diques, dont il a été démontré qu’elles étaient
inhé rentes à la prise en charge du dossier, par des personnes
remplis sant les condi tions de la loi précitée du 31 décembre 1971 si
elle ne veut pas voir d’autres contrats annulés et être une nouvelle
fois condamnée pour concur rence déloyale.

12

2. La répa ra tion du préju dice
causé par l’acti vité illicite
La cour de Grenoble confirme la condam na tion de la société réali sant
des pres ta tions de consul ta tions juri diques à indem niser l’Ordre des
avocats du barreau de Lyon. En effet, les condi tions de la
respon sa bi lité civile sont mani fes te ment remplies (2.1). L’affaire
soumise à la cour de Grenoble pose en outre en creux la ques tion du
lien entre concur rence illi cite et concur rence déloyale (2.2).

13
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2.1. La réunion des condi tions de la
respon sa bi lité civile
La cour d’appel de Grenoble ne s’attarde pas longue ment sur les
condi tions de la respon sa bi lité civile. Il était évident que la faute
tenait ici à l’exer cice illi cite, par la société, de l’acti vité de
consul ta tion juri dique. Concer nant le préju dice, la cour énonce que
« au regard de l’absence de forma tion, d’obli ga tion de sous crire une
assu rance profes sion nelle et de satis faire à l’obli ga tion de coti sa tions
auprès d’un ordre profes sionnel, il est constant que la société […]
exerce une concur rence déloyale à l’égard des avocats du barreau de
Lyon ainsi qu’une atteinte à l’image de la profes sion d’avocat ». Le
préju dice moral d’atteinte à l’image est clas si que ment admis, dans le
cadre d’une action en concur rence déloyale. Le préju dice maté riel ici
retenu tient compte de l’économie réalisée par l’auteur de la pratique
illi cite, suivant un inno vant arrêt de la Cour de cassa tion Ainsi, selon
cette dernière, dans une concep tion resti tu toire des dommages- 
intérêts, « la répa ra tion du préju dice peut être évaluée en prenant en
consi dé ra tion l’avan tage indu que s’est octroyé l’auteur des actes de
concur rence déloyale, au détri ment de ses concur rents, modulé à
propor tion des volumes d’affaires respec tifs des parties affectés par
ces actes 21 ». Faute sans doute d’un chif frage précis des avan tages
indus (assu rance profes sion nelle et coti sa tions à l’Ordre non payées),
non fourni par l’Ordre des avocats, les poten tia lités d’une telle
méthode d’évalua tion du préju dice accouchent en l’espèce d’une
souris : la cour confirme la condam na tion à hauteur de 5 000 €, le
lien de causa lité étant « direct et certain ».

14

2.2. Le lien entre concur rence illi cite et
concur rence déloyale

La cour de Grenoble se garde ici de quali fier clai re ment l’action en
dommages‐inté rêts d’action en concur rence déloyale. La doctrine
majo ri taire et la juris pru dence consi dèrent l’action en concur rence
déloyale, créa tion préto rienne, comme une variété d’action en
respon sa bi lité civile 22, visant à lutter contre les excès commis dans
l’exer cice de la liberté de concur rence, par l’emploi de moyens non
loyaux, c’est‐à‐dire non conformes à une certaine morale des affaires.

15
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Or, le légis la teur est fréquem ment inter venu afin de rendre illi cites
certaines pratiques profes sion nelles, nuisibles au consom ma teur
(droit de la consom ma tion), à la morale des affaires (pratiques
restric tives de concur rence) ou même au marché lui‐même
(pratiques anti‐concur ren tielles). La régle men ta tion profes sion nelle
ainsi que les mono poles d’acti vité octroyés à certaines profes sions
abou tissent égale ment à rendre illi cite l’acti vité qui serait exercée par
une personne non habi litée, ce qui était le cas ici. Certains auteurs
estiment que dans ces hypo thèses, l’opéra teur écono mique victime
de tels faits ou pratiques devrait se placer sur le seul fonde ment de
l’agis se ment illi cite et non sur la concur rence déloyale, qui ne vise rait
donc que les moyens d’attrac tion de la clien tèle non prohibés
spéci fi que ment par la loi mais déloyaux 23. Cette ques tion du
fonde ment cesse d’être théo rique lorsque le texte inter di sant certains
agis se ments ou pratiques pose une voie spéci fique de sanc tion et
d’indem ni sa tion. Pour autant, la juris pru dence semble admettre que,
même dans ce cas, la victime puisse se placer sur le terrain de la
concur rence déloyale 24. L’illi céité de la pratique ou de l’acti vité
constitue alors la faute, faci le ment prouvée. Quant au préju dice
moral, s’appuyer sur une concur rence déloyale plutôt que sur une
concur rence illi cite n’apporte rien : c’est l’illi céité, c’est le droit bafoué
qui fait naître le préju dice moral, d’ailleurs souvent présumé en la
matière. Quant au préju dice maté riel, il nous semble en revanche que
c’est le détour par la concur rence déloyale qui permet de le
carac té riser. En effet, le préju dice maté riel découle d’une « rupture
d’égalité dans les moyens de la concur rence dans la mesure où
l’opéra teur écono mique qui s’affran chit du respect des dispo si tions
légales ou régle men taires suscite un trouble au fonc tion ne ment du
marché, car il se trouve aussi ainsi favo risé par rapport à
ses concurrents 25 ».

C’est donc très fine ment que la cour de Grenoble, qui statue sur une
demande en dommages et inté rêts, convoque la « concur rence
déloyale » (le terme est bien prononcé), non à titre de fonde ment de
l’action mais dans le cadre de l’établis se ment du préju dice souf fert
par le deman deur, l’Ordre des avocats de Lyon : les avocats exer çant
leur acti vité de conseil doivent payer des coti sa tions à l’Ordre et une
assu rance profes sion nelle, ce qui n’était pas le cas de la
société litigieuse.

16
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NOTES

1  Confor mé ment à l’art 9 de l’ordon nance n  2016‐131 du 10 février 2016.

2  Sur les notions d’objet de l’obli ga tion et du contrat, voir F. Terre, P. Simler,
Y  Lequette, F. Chénédé, Droit civil, Les obligations, Précis Dalloz, 13  éd.,
2023, n  344 s.

3  « Le contrat ne peut déroger à l’ordre public ni par ses stipu la tions, ni par
son but, que ce dernier ait été connu ou non par toutes les parties. »

4  Loi n  71‐1130 du 31 décembre 1971, art. 56.

5  « Une consul ta tion juri dique se définit comme la four ni ture d’un avis
juri dique person na lisé sur une ques tion juri dique afin d’aider son
béné fi ciaire ».

6  Par excep tion, la rétro ac ti vité de la nullité est écartée en matière de
contrat de société. (C. civ., art. 1844‐15).

7  Voir. F. Terre, P. Simler, Y  Lequette, F. Chénédé, op. cit., n  577.

8  C. civ., art. 2224. Sur le délai déro ga toire de pres crip tion de l’action en
nullité d’une société, voir infra, n  11.

9  C. civ., art. 2224.

10  C. civ., art. 2227.

11  Il n’y avait donc ici pas d’enjeu à retenir le fonde ment de la cause illi cite
plus que celui de l’objet illicite.

12  Voir. en ce sens Y. Picod, « Nullité », Rép. civ., Dalloz, 2019, n  144.

13  L’autre partie avait en effet payé une somme, mais au titre
d’une provision.

14  Aux termes des art. 1844‐10 al. 1 du Code civil et L 235‐1 al. 1 du Code de
commerce, la nullité ne peut résulter que d’une viola tion des art. 1832 ou
1833 du Code civil (droit commun des sociétés), que des causes de nullité
des contrats en général ainsi que d’une dispo si tion expresse des
dispo si tions du Code de commerce sur les sociétés commerciales.

15  CJUE, 13 nov. 1990, Marleasing, Rev. sociétés 1991. 532, note Y. Chaput.

16  Cass. com 10 nov. 2015, n  14‐18.179, inédit.

17  Ces éléments de débat n’étaient pas soulevés.
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18  C. civ., art. 1844‐14 et C. com, art. L 235‐9.

19  Voir supra, n  11.

20  C. civ., art. 1844‐7 3.

21  Cass. com. 12 fév. 2020, n  17‐31.614, D. 2020. 1086, note J.‐S. Borghetti,
D. 2020. 1254, chron. A. C. Le Bras, D. 2020. Pan. 2428, Y. Picod, RTD civ.
2020. 391, obs. H. Barbier, RTD civ. 2020. 401, obs. P. Jourdain, RTD com.
2020. 313, obs. M. Chagny, CCC 2020. comm. 62, obs. M. Malaurie‐Vignal.

22  Voir. Y. Picod, N. Dorandeu, Concur rence déloyale, Rép. civ. Dalloz, 2022,
act. 2024, n  1 à 28.

23  Sur la ques tion, voir. D. Ferrier, « Concur rence déloyale et concur rence
illé gale », in La concur rence déloyale, dir. Y Serra, Dalloz, Thèmes et
commen taires, 2001,p. 47.s

24  Voir. par ex. Cass. com. 12 fév. 2020, préc. (pratiques commer ciales
trom peuses, sanc tion nées par le Code de la consom ma tion) ; Com. 27 sept.
2023, n  21‐995, D. 2023, actu. 1692, Rev. sociétés 2024. 375, note
S. Lacroix de Sousa (non‐respect des dispo si tions tendant à lutter contre le
blan chi ment des capi taux et le finan ce ment du terrorisme). Adde, Y. Picot et
N. Dorandeu, art. préc., n  64.

25  Y. Picod, N. Dorandeu, art. préc., n  64.
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Quelles sanc tions pour une société exer çant illi ci te ment une acti vité de
consul ta tion juri dique ? Dans un riche arrêt rendu le 30 janvier 2024, la cour
d’appel de Grenoble prononce la nullité d’un contrat passé par la société
avec un client dans le cadre de l’objet social et indem nise l’Ordre des
avocats des préju dices subis à raison de l’acti vité illi cite pour suivie. En
revanche, pres crite, l’action en nullité de la société ne peut aboutir.
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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° 23/01243 – 10
avril 2024

TEXTE

L’article 111‐5 du Code pénal instaure au profit des seules juri dic tions
pénales un pouvoir d’inter pré ta tion des actes admi nis tra tifs,
régle men taires ou indi vi duels afin d’en appré cier la léga lité lorsque
de cet examen, dépend la solu tion du procès pénal qui leur est
soumis. Ce texte, entré en vigueur le 1  mars 1994, a eu le mérite de
mettre un terme à la diver gence de juris pru dence qui oppo sait le
tribunal des conflits 1 et la chambre crimi nelle de la Cour
de cassation 2, consa crant pour l’essen tiel la solu tion retenue par
cette dernière. Il présente la parti cu la rité donc de déroger, au
béné fice du seul juge pénal, au prin cipe de la sépa ra tion des auto rités
judi ciaires et admi nis tra tives. Si le contrôle de léga lité des actes
admi nis tra tifs constitue une obli ga tion pour le juge pénal 3, ce devoir
cesse néan moins lorsque l’appré cia tion de la vali dité de l’acte critiqué
n’est pas néces saire à la solu tion du procès pénal. C’est notam ment ce
que rappelle la 6  chambre des appels correc tion nels dans un arrêt
rendu le 10 avril 2024.

1

er

e

En l’espèce‚ le 29 juin 2020, M. Y. dépose à la mairie de sa commune
une demande de permis de construire ayant pour objet des travaux
d’agran dis se ment d’une maison indi vi duelle faisant suite à une lettre
du maire du 19 juin 2020 lui deman dant de cesser les travaux en
cours. Suite aux obser va tions des services de la préfec ture sur ce

2
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projet‚ le maire prenait en consé quence un arrêté de refus de permis
de construire fondé sur l’article L. 122‐5 du Code de l’urba nisme,
rele vait qu’un permis de construire accordé le 28 février 2019 avait
auto risé une exten sion de l’habi ta tion, dont la surface avait augmenté
de plus de 30 %, et que l’exten sion dont l’auto ri sa tion était solli citée
n’était pas une exten sion limitée mais consti tuait une construc tion
nouvelle, qui n’était pas située en conti nuité d’un groupe d’habi ta tion.
Entendu ulté rieu re ment, le maire décla rait qu’il avait constaté l’arrêt
des travaux après son cour rier, puis leur reprise après le dépôt de la
demande de permis de construire. Il indi quait que le gros œuvre était
terminé. Pour suivi pour avoir exécuté des travaux ou utilisé le sol
sans permis de construire, en l’espèce en ayant fait réaliser une
exten sion supplé men taire d’une surface de 28,50 m  à l’habi ta tion
exis tante malgré le refus du permis de construire, sur le fonde ment
des articles L. 421‐1, R. 421‐1, et R. 421‐14 du Code de l’urba nisme, le
proprié taire des lieux était condamné par le tribunal correc tionnel au
paie ment d’une amende de 1 000 euros avec sursis, à la remise en état
des lieux dans leur état anté rieur en procé dant à la démo li tion de
l’exten sion supplé men taire malgré le refus de permis de construire et
ce, dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle le
juge ment sera défi nitif le tout, passé ce délai, et à défaut d’exécu tion,
sous astreinte de 100 euros par jour de retard. En cause d’appel, le
prévenu soulève pour la première fois l’illé ga lité de l’arrêté de refus
de permis de construire ainsi qu’une excep tion de nullité tirée de la
viola tion de sa propriété par les gendarmes, toutes deux étant
reje tées par la 6  chambre des appels correc tion nels dans l’arrêt
rendu le 10 avril 2024.

2

e

Le premier apport de l’arrêt rendu par la 6  chambre des appels
correc tion nels réside sur le sort réservé à l’excep tion d’illé ga lité
soulevée pour la première fois en cause d’appel. Sans grande surprise,
car la solu tion est tout de même connue de longue date, ou
devrait‐elle l’être à tout le moins, les magis trats compo sant
la 6  chambre des appels correc tion nels ont consi déré que
l’excep tion d’illé ga lité présentée par le prévenu pour la première fois
en cause d’appel devait être déclarée irre ce vable. Cette solu tion ne
surprendra guère et doit être plei ne ment approuvée au regard d’une
juris pru dence bien établie qui consi dère que, si l’article 111‐5 modifie
les pouvoirs du juge répressif quant au champ du contrôle de la

3 e

e



BACAGe, 03 | 2024

léga lité et quant à la portée de ce contrôle, ce texte n’a, en revanche,
intro duit aucun chan ge ment quant aux moda lités procé du rales qui
doivent être utili sées pour permettre au juge d’y procéder. L’on ne le
répè tera donc jamais assez : l’excep tion préju di cielle tirée d’une
prétendue illé ga lité d’un acte admi nis tratif doit impé ra ti ve ment être
présentée avant toute défense au fond, d’une part, et ne saurait être
présentée pour la première fois en cause d’appel, d’autre part 4.

Le second apport de l’arrêt commenté réside dans la déli mi ta tion de
l’office du juge. Si la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion
consi dère de longue date qu’il appar tient au juge de relever d’office,
sans avoir à le soumettre à la discus sion des parties, tout moyen qui
est de nature à priver la pour suite de son fonde ment légal 5, elle
admet dans le même temps le juge pénal n’a pas à relever d’office
l’illé ga lité d’un acte admi nis tratif dès lors que la solu tion du procès
pénal n’en dépend pas. Tel a été le cas pour l’appli ca tion des
dispo si tions légis la tives rela tives au permis à points, la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion ayant consi déré que l’examen de
léga lité des dispo si tions règle men taires était sans inci dence sur les
pour suites exer cées du chef des infrac tions énon cées à l’article L. 11‐1
ancien (devenus art. L. 223‐1 et s.) du code de la route 6. Là encore, les
magis trats de la 6  chambre des appels correc tion nels font une
exacte appli ca tion de la règle juris pru den tielle édictée par la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion en rete nant, après avoir déclaré
que l’excep tion préju di cielle d’illé ga lité était irre ce vable, que
l’illé ga lité de l’arrêté de refus de permis de construire n’étant pas de
nature à enlever aux faits constatés leur carac tère délic tueux, dès
lors que selon l’article L. 421‐1 du Code de l’urba nisme, les
construc tions, même ne compor tant pas de fonda tions, doivent être
précé dées de la déli vrance d’un permis de construire, et qu’il était
incon testé en l’espèce que les travaux d’exten sion de la maison avait
été entre pris sans dépôt préa lable de demande de permis de
construire, de sorte qu’il n’y avait pas lieu, par appli ca tion de l’article
111‐5 du Code pénal, à soulever d’office l’illé ga lité de l’arrêté de refus
de permis de construire.

4
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NOTES

1  T. confl. 5 juill. 1951, Avranches c/ Desma rets, Rec. CE, p. 638.

2  Cass. crim. 21 déc. 1961, Bull. crim., n  551.

3  Cass. crim. 18 nov. 1991, Bull. crim., n  414. – Cass. crim. 7 juin 1995, Bull.
crim., n  208. – Cass. crim., 27 fév. 1996, Bull. crim., n 95.

4  CA Douai, 8 juin 1994, Gaz. Pal. 1994, Somm. 781. – CA Paris, 30 janv. 1998,
Dr. pénal 1998. 69. – Cass; crim., 29 mars 1995, n  94‐82.320, Dr. pénal 1995,
226, note J.‐H. Robert. – Cass. crim., 23 mai 1995, Dr. pénal 1995, 226, note
J.-H. Robert.

5  Cass. crim., 30 oct. 1989, n  88‐81.470.– Cass. crim., 7 juin
1995, n  94‐81.416, RSC 1996. 363, obs. Bouloc, Dr. pénal 1995, 226, note
J.‐H. Robert.

6  Cass. crim., 11 juill. 1994, Bull. crim., n  271, RSC 1995, obs. B. Bouloc. –
Cass. crim., 15 fév. 1995, Bull. crim., n  683.

RÉSUMÉ

Français
L’excep tion d’illé ga lité d’un acte admi nis tratif doit être présentée par les
parties avant toute défense au fond devant la juri dic tion de première
instance pour pouvoir être ulté rieu re ment soulevée en cause d’appel‚ ce
d’autant que si le juge pénal dispose de la faculté de soulever d’office
l’illé ga lité d’un acte admi nis tratif‚ c’est à la condi tion toute fois que l’examen
de la léga lité de l’acte dépende la solu tion du procès pénal confor mé ment à
l’article 111‐5 du Code pénal.
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PLAN

1. L’absence de difficulté concrète dans l’exercice de l’autorité parentale, un
nouveau critère d’exclusion de la médiation ?
2. Une décision motivée par des circonstances particulières

TEXTE

À travers les réformes succes sives, le légis la teur a souhaité faire de
plus en plus de place aux modes alter na tifs de réso lu tion des
diffé rends, notam ment en matière familiale 1. Cepen dant, malgré une
forte inci ta tion, cette dernière n’est pas de droit, c’est‐à‐dire que le
juge ne doit pas néces sai re ment accueillir une demande de
média tion. C’est ainsi que dans un arrêt du 17 janvier 2024, la chambre
des affaires fami liales de la cour d’appel de Grenoble a rejeté une
demande de mesure de média tion familiale 2.

1

Définition. La média tion constitue le MARD le plus courant en
matière familiale 3. Toute fois, il n’en existe aucune défi ni tion légale.
L’article 2 du Code de déon to logie de la média tion fami liale l’a défini
comme « un processus de gestion des conflits dans lequel les
membres de la famille demandent ou acceptent l’inter ven tion
confi den tielle et impar tiale d’une tierce personne […] ».

2
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Faits de l’espèce. En l’espèce, les parents d’un enfant de quatorze ans
sont séparés depuis de nombreuses années et aucun d’entre eux ne
justifie de la reprise d’un dialogue. Deux mesures de média tion ont
été ordon nées en 2010 et 2014. La mère soutient que la
commu ni ca tion paren tale est inexis tante malgré ses tenta tives visant
à renouer le dialogue avec le père et indique que l’enfant souffre de
cette situa tion. Le père affirme que les mesures de média tion mises
en place dans le cadre des précé dentes déci sions ont toutes échoué
et précise que les parents se trans mettent toutes les infor ma tions
impor tantes concer nant l’enfant à travers un carnet de liaison.

3

Procédure. La mère a formé une demande aux fins de voir ordonner
une nouvelle mesure de média tion fami liale. Le 13 juin 2022, le juge
aux affaires fami liales de Grenoble a rejeté la demande de média tion
formulée par la mère. Cette dernière a inter jeté appel de cette
déci sion, notam ment en ce qui concerne la mesure de médiation.

4

Dans l’arrêt commenté, la cour d’appel de Grenoble confirme la
déci sion déférée en ce qu’elle rejette la demande de média tion
formulée par la mère. Cette déci sion motivée par des circons tances
parti cu lières (2) pour rait paraître surpre nante en ce qu’elle s’appuie
sur une absence de diffi culté concrète dans l’exer cice de l’auto rité
paren tale condui sant à se demander si la cour d’appel retient un
nouveau critère d’exclu sion de la média tion (1).

5

1. L’absence de diffi culté concrète
dans l’exer cice de l’auto rité
paren tale, un nouveau critère
d’exclu sion de la média tion ?
Fondement. La possi bi lité pour le juge aux affaires fami liales de
statuer sur une mesure de média tion fami liale dans le cadre d’un
conten tieux concer nant l’exer cice de l’auto rité paren tale trouve son
fonde ment dans l’article 373‐2‐10 du Code civil. Après avoir rappelé la
mission de conci lia tion de ce juge, l’article indique que le juge peut
« proposer une mesure de média tion [aux parents], […] et, après avoir
recueilli leur accord, dési gner un média teur fami lial pour y
procéder », ou leur enjoindre de « rencon trer un média teur fami lial

6
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qui les infor mera sur l’objet et le dérou le ment de cette mesure ». En
l’espèce, la mère forme une demande qui vise à enjoindre au père de
se rendre à la rencontre d’infor ma tion, le père n’ayant pas donné son
accord pour que le juge désigne un média teur familial.

Critères légaux d’exclusion. Concer nant la propo si tion et l’injonc tion
à la média tion fami liale, l’article 373‐2‐10 du Code civil fixe les
critères d’exclu sion suivants : les violences allé guées par l’un des
parents sur l’autre parent ou sur l’enfant et l’emprise mani feste de l’un
des parents sur l’autre. Cepen dant, dans cet arrêt, pour rejeter la
demande de la mère, la cour d’appel ne s’appuie sur aucun de ces
deux critères. Ces deux critères d’exclu sion ne sont en effet pas
exclu sifs. L’article 373‐2‐10 du Code civil a pour objectif de permettre
aux juges de proposer ou d’enjoindre à la média tion fami liale lorsque
cela leur paraît opportun au regard de la situa tion familiale 4. Il
n’oblige pas les juges à ordonner systé ma ti que ment des mesures de
média tion ou à accueillir toutes les demandes de média tion
lorsqu’aucun de ces deux critères n’est rempli 5.

7

Réfé rence à l’absence de diffi culté concrète dans l’exer cice de
l’auto rité parentale. La cour d’appel affirme qu’« en dépit de la faible
commu ni ca tion paren tale, c’est à bon droit que le premier juge a
retenu qu’aucune diffi culté concrète rela tive à l’exer cice de l’auto rité
paren tale ou du droit de visite et d’héber ge ment du père n’était
rapportée et qu’il n’appa rais sait donc pas opportun d’ordonner une
nouvelle mesure de média tion fami liale ». Ainsi, la cour semble venir
compléter l’article 373‐2‐10 du Code civil en vue de son appli ca tion
en indi quant que la diffi culté concrète dans l’exer cice de l’auto rité
paren tale permet de motiver la déci sion d’ordonner une mesure de
média tion fami liale. Le recours à ce motif pour rait surprendre, à la
fois pour sa carac té ri sa tion et pour sa raison d’être. En premier lieu,
alors même que la cour relève qu’aucun des parents ne justifie de la
reprise d’un dialogue et que la mère forme une demande de
média tion, elle consi dère qu’aucune diffi culté concrète n’existe. On
pour rait donc se demander ce que la cour entend par diffi cultés
« concrètes ». En second lieu, ce critère ne trouve pas sa source dans
la lettre de l’article 373‐2‐10 du Code civil. Cepen dant, cette
moti va tion est une illus tra tion de la souplesse laissée aux juges par la
lettre de cet article pour appré cier l’oppor tu nité pour chaque espèce
d’une mesure de média tion familiale.

8
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Face à l’inci ta tion actuelle à la média tion fami liale, le rejet d’une
demande tendant à la mise en œuvre de celle‐ci motivée par
l’absence de diffi culté concrète rela tive à l’exer cice de l’auto rité
paren tale pour rait sembler durcir les condi tions d’injonc tion à la
média tion. Cepen dant, il convient de tempérer ces propos. En effet, il
s’agit ici d’une moti va tion propre au cas d’espèce et non d’un critère
de principe.

9

2. Une déci sion motivée par des
circons tances particulières
Libre appré cia tion du juge aux affaires familiales. Les critères pour
enjoindre à la média tion fami liale sont laissés à la libre appré cia tion
du juge 6. Comme cela a été exposé précé dem ment, celui‐ci peut se
saisir de cette mesure lorsque cela lui semble opportun au regard
d’une situa tion fami liale. Ce sera certai ne ment le cas lorsque la
rela tion paren tale semble le permettre ou lorsque c’est la condi tion
indis pen sable à une copa ren ta lité future.

10

Indif fé rence des mesures de média tion antérieures. La cour ne se
réfère pas aux précé dentes mesures de média tion, ce qui se justifie
certai ne ment par leur ancien neté : dix années ont passé depuis que la
dernière mesure de média tion a été ordonnée. Il aurait donc été
assez surpre nant que leur exis tence suffise à écarter la nouvelle
demande de médiation.

11

Faveur accordée à la média tion familiale. Ces dernières années, le
légis la teur tend à inciter le recours à la média tion fami liale. Portant
un regard plus local sur l’affaire, les projets portés par les tribu naux
judi ciaires de Grenoble et de Privas en matière de consensus parental
témoignent d’une sensi bi lité locale avérée aux modes alter na tifs de
règle ment des diffé rends en matière fami liale dans le ressort de la
cour d’appel de Grenoble. La mise en œuvre de la média tion fami liale
suppose un dialogue et donc une volonté de parti ci pa tion des parties.
C’est pour quoi l’injonc tion à la média tion fami liale peut ques tionner. Il
ne s’agit cepen dant pas ici d’obliger les parents à s’engager dans un
processus de média tion, mais simple ment de leur ordonner, sans
qu’aucune sanc tion ne soit prévue, de se rendre à une rencontre
d’infor ma tion sur la média tion. Enjoindre une mesure de média tion

12



BACAGe, 03 | 2024

permet notam ment l’infor ma tion de celui ou celle qui n’aurait pas
connais sance de ce dispo sitif et de ses enjeux 7. De plus, cette
possi bi lité d’injonc tion est supposée rendre possible la reprise d’un
dialogue minimal permise par l’inter ven tion du juge. Une cour d’appel
ordon nant une telle mesure a pu affirmer que « l’inter ven tion d’un
tiers paraît néces saire pour permettre aux parents de surmonter
leurs dissen sions personnelles 8 ».

Rejet circons tancié de la demande médiation. Or, en l’espèce, le père
connais sait le dispo sitif, les parents ayant déjà eu recours à
deux mesures de média tion. L’enjoindre à s’informer de nouveau
pouvait donc sembler vide de sens. Par un arrêt du 13 octobre 2010, la
cour d’appel d’Amiens a égale ment pu retenir que la demande de
média tion fami liale d’un père ne s’inscri vait pas dans l’objectif de
« faci liter la recherche par las parents d’un exer cice consen suel de
l’auto rité paren tale » en ce que les parties ne manquaient pas
d’infor ma tion quant à l’intérêt d’une telle mesure 9. Le refus de la cour
d’appel de Grenoble, qui pour rait sembler en contra dic tion avec ce
déve lop pe ment de la média tion et des MARD en matière fami liale, se
justifie donc par la parti cu la rité de l’espèce.

13

Absence de mention de l’intérêt de l’enfant. Enfin, il convient de se
ques tionner sur l’absence de réfé rence à l’intérêt de l’enfant dans cet
arrêt. L’intérêt de l’enfant 10 est une notion au cœur de la pratique des
juges aux affaires fami liales qui n’est pas définie par les textes. Il s’agit
d’une notion mouvante et rela tive. Elle devrait être la moti va tion de
toutes les déci sions paren tales concer nant l’enfant 11. Or, dans cet
arrêt, la cour ne s’y réfère pas expres sé ment, ce qui ques tionne,
notam ment en ce qui concerne le refus d’une demande de média tion
fami liale dont les bien faits pour l’enfant sont mis en avant par la mère
en l’espèce et par le légis la teur qui invite forte ment à sa mise en
œuvre. On peut néan moins supposer qu’en s’inter ro geant sur les
diffi cultés concrètes rencon trées dans l’exer cice de l’auto rité
paren tale, elle se pose impli ci te ment la ques tion du respect de cet
intérêt et rend une déci sion en confor mité substan tielle avec celui‐ci.

14
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NOTES

1  Voir notam ment : loi n  2002‐305 du 4 mars 2002 rela tive à l’auto rité
paren tale, loi n  2011‐1862 du 13 déc. 2011 rela tive à la répar ti tion des
conten tieux et à l’allè ge ment de certaines procé dures juri dic tion nelles,
loi n  2016‐1547 du 18 nov. 2016 de moder ni sa tion de la justice du
XXI  siècle.

2  Il doit être noté que cet arrêt traite égale ment de la contri bu tion à
l’entre tien et à l’éduca tion de l’enfant et du rembour se ment de frais
médi caux, mais que nous ne nous inté res se rons pas à ces aspects de l’arrêt
dans ce commentaire.

3  C’est ce dont témoigne sa seule mention parmi les autres MARD dans le
Code civil en matière d’auto rité paren tale. (En matière de divorce, on
trou vera égale ment la mention de la procé dure participative.)

4  Pour d’autres illus tra tions de rejet de demande de média tion fami liale par
des cours d’appel : cour d’appel, Caen, 3  chambre civile, 13 oct.
2016, n  15/03747, JurisData n  2016‐021912 ; cour d’appel
d’Amiens, 3  chambre de la famille, 1  section, 13 oct. 2010, n  09/03388,
JurisData n  2010‐026685. Pour une illus tra tion d’accueil de cette
demande : cour d’appel, Orléans, chambre de la famille, 13 janv.
2009, n  08/00862, JurisData n  2009‐002603.

5  À ce propos Me H. Poivey‐Leclerq décla rait notam ment à l’occa sion des
troi sièmes États géné raux du droit de la famille : « Préci sons en outre que
rien ne contraint le magis trat lui‐même à prononcer une injonc tion », in
Marc Juston, « L’intérêt de la média tion fami liale pour l’enfant », Droit de
la famille, n  3, 1  mars 2008.

6  Le juge aux affaires fami liales prendra notam ment en consi dé ra tion les
éléments nommés par l’article 373‐2‐11 du Code civil.

7  Pierre‐Jean Claux, Stéphane David, Droit et pratique du
divorce 2024/2025, Dalloz Réfé rence, n  6, mars 2024, 153.33 ; Marc Juston,
« L’intérêt de la média tion fami liale pour l’enfant », Droit de la famille, n  3,
1  mars 2008.

8  Cour d’appel de Paris, 24  chambre, sect. A, 12 mai 2004, 03/ 01102 in
Pierre‐Jean Claux, Stéphane David, Droit et pratique du divorce 2024/2025,
Dalloz Réfé rence, n  6, mars 2024, 153.33.
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9  Cour d’appel d’Amiens, 3  chambre de la famille, 1  section, 13 oct.
2010, n  09/03388, JurisData n  2010‐026685.

10  Adeline Gout te noire, « Auto rité paren tale – Exer cice de l’auto rité
paren tale par les parents séparés », Rép. Civ., juil. 2024, 318 suiv. ;
Jean Garrigue, Victor Deschamps, Droit de la famille, Hyper Cours,
Dalloz, n  3, sept. 2023, 903 suiv. ; Philippe Bonfils, Adeline Gouttenoire,
Droit des mineurs, Précis Dalloz, n  3, juin 2021, p. 88 suiv.

11  Cass. civ. art. 371‐1 et 373‐2‐6 al. 1 ; Cass. civ. 1 , 4 nov. 2010, n  09‐15.165
et Cass. civ. 1 , 14 avr. 2010, n  09‐13.686 in Adeline Gout te noire, « Auto rité
paren tale – Exer cice de l’auto rité paren tale par les parents séparés »,
Rép. Civ., juil. 2024.

RÉSUMÉ

Français
Dans un contexte d’inci ta tion forte aux MARD, la Cour d’appel de Grenoble
rejette une demande de média tion fami liale. Sa déci sion se justifie en
l’espèce par le manque d’oppor tu nité à enjoindre aux parents de s’informer
sur ce processus.
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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 22/02833 – 11 juin
2024

PLAN

1. La séparation mesurée de la fratrie
2. Le réalisme de la
c
our face à la pratique des parents

TEXTE

L’article 371‐5 du Code civil pose le prin cipe de vie commune de la
fratrie. Son appli ca tion implique que les frères et sœurs ne doivent
pas être séparés, dans la limite du possible, sauf si leur intérêt le
commande. Écar tant l’appli ca tion de ce prin cipe, la cour d’appel de
Grenoble rend, le 11 juin 2024, une déci sion qui prévoit deux modes
de rési dence séparés pour deux frères 1.

1

Faits de l’espèce. En l’espèce, la fratrie est composée d’une sœur
majeure et de deux frères de 17 ans et 12 ans au jour de la déci sion.
Les diffé rentes déci sions des juges aux affaires fami liales (JAF)
concer nant cette fratrie ont fixé la rési dence des deux frères chez le
père, mais le cadet vit depuis un an et demi chez sa mère et est
scola risé près du domi cile de celle‐ci.

2
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Procédure. Par une ordon nance de non‐conci lia tion du 13 décembre
2018, le JAF a fixé la rési dence des deux enfants mineurs chez le père.
La mère a inter jeté appel de cette déci sion, appel qui a été
constaté caduc 2. À la suite de l’assi gna tion en divorce de la mère par
le père, le JAF a attribué la rési dence habi tuelle des enfants au père
en 2022. La mère a inter jeté appel de cette déci sion. Par ordon nance
juri dic tion nelle du 6 avril 2023, le conseiller de la mise en état de la
cour d’appel de Grenoble, saisi par la mère, a fixé la rési dence du
cadet chez la mère. Dans chacune de ces déci sions, les droits de
visite et d’héber ge ment accordés étaient classiques 3 pour le parent
qui n’avait pas la rési dence habituelle.

3

Demandes. La mère demande la fixa tion de la rési dence des
deux enfants chez elle. Le père solli cite la confir ma tion de
l’ordon nance juri dic tion nelle, soit la fixa tion de la rési dence du cadet
chez la mère et du benjamin chez lui.

4

Par cet arrêt, la cour d’appel de Grenoble fixe la rési dence du cadet
chez la mère avec un droit de visite et d’héber ge ment clas sique pour
le père et confirme le juge ment du JAF en ce qui concerne la
rési dence et le droit de visite et d’héber ge ment du benjamin. Cette
déci sion repose notam ment sur une confron ta tion prag ma tique des
articles 371‐5 du Code civil et 373‐2‐11 du même Code qui s’inté resse
à la prise en consi dé ra tion par le JAF de la pratique anté rieure des
parents. Elle conduit à une sépa ra tion mesurée de la fratrie (1) qui se
justifie par un réalisme de la cour face à la pratique des parents (2).

5

1. La sépa ra tion mesurée de
la fratrie
Fondement. L’article 371‐5 du Code civil dispose que : « L’enfant ne
doit pas être séparé de ses frères et sœurs, sauf si cela n’est pas
possible ou si son intérêt commande une autre solu tion. » Le prin cipe
de vie commune de la fratrie revêt la force contrai gnante d’une
présomp tion simple qui peut être renversée par la preuve de l’intérêt
de l’enfant de séparer la fratrie 4. Par excep tion, la juris pru dence
admet donc la sépa ra tion de la fratrie 5.

6

Espèce. En l’espèce, le prin cipe d’unité de la fratrie est soulevé par la
mère. Les parents s’accordent pour que la rési dence du cadet soit

7



BACAGe, 03 | 2024

fixée chez la mère et cette dernière invoque le prin cipe d’unité de la
fratrie afin de voir la rési dence du benjamin fixée chez elle, lieu où
réside le cadet et où les frères seraient égale ment davan tage en lien
avec leur aînée.

Réfé rence à l’intérêt de l’enfant. Deux critères de sépa ra tion de la
fratrie ressortent de la lettre de l’article 371‐5 du Code civil :
l’impos si bi lité de réunir la fratrie et l’intérêt de l’enfant 6. Dans le cas
présenté à la cour, aucune diffi culté parti cu lière ne permet tait de
carac té riser une impos si bi lité de réunir la fratrie. La déci sion de
sépa ra tion de la fratrie se fonde par consé quent sur l’intérêt de
chacun des enfants. En ce qui concerne le cadet, son intérêt semble
se situer dans le respect de sa demande, tandis que pour le benjamin,
sont mis en balance ses moda lités de vie chez son père et son intérêt
à suivre son frère. La cour précise qu’« il ne peut être déduit du seul
trans fert de rési dence de l’enfant […] l’intérêt de celui‐ci à suivre le
même sort de son frère, ce d’autant que le chan ge ment pour [le
cadet] s’est opéré à sa demande, les parents ayant respecté son
choix ». Ainsi, la cour précise ici que le chan ge ment de rési dence d’un
enfant ne permet pas de présumer l’intérêt du reste de la fratrie à
changer égale ment de rési dence, notam ment lorsque ce chan ge ment
résulte d’un démé na ge ment volon taire. Elle rappelle donc à bon
escient que le prin cipe de l’article 371‐5 du Code civil est une
présomp tion simple et qu’il existe des cas où l’intérêt de l’enfant n’est
pas de fixer une même rési dence pour toute une fratrie.

8

Tempé ra ment à la sépa ra tion de la fratrie. Il doit être noté que
confor mé ment à la pratique des parents et à la demande du père, le
droit de visite et d’héber ge ment des parents permettra à la fratrie de
passer week‐ends et vacances ensemble. Cette préci sion impor tante
permet à la déci sion d’être en confor mité avec la juris pru dence de la
Cour de cassation 7.

9

Si, dans l’intérêt de l’enfant, la cour d’appel permet une sépa ra tion de
la fratrie par les rési dences qu’elle fixe, la déci sion commentée se
justifie par un réalisme de la cour confrontée à la pratique anté rieure
des parents.

10
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2. Le réalisme de la cour face à la
pratique des parents
Fondement. L’article 371‐5 du Code civil rencontre ici l’article 373‐2‐11
du même Code qui dispose que : « Lorsqu’il se prononce sur les
moda lités d’exer cice de l’auto rité paren tale, le juge prend notam ment
en consi dé ra tion : […] la pratique que les parents avaient
précé dem ment suivie ou les accords qu’ils avaient pu anté rieu re ment
conclure. » Prendre en consi dé ra tion la pratique anté rieure des
parents et les accords que ceux‐ci ont conclus appa raît être un
critère impor tant de déci sion pour le juge. De plus, on notera que les
juge ments des juges aux affaires fami liales sont rendus « à défaut de
meilleur accord », ce qui signifie que les parents peuvent décider
d’exercer leur auto rité paren tale libre ment s’ils parviennent à
un accord.

11

Prise en consi dé ra tion de la pratique anté rieure des parents. En
l’espèce, le cadet avait démé nagé chez sa mère depuis dix‐huit mois,
alors que son frère conti nuait à vivre chez son père confor mé ment à
la rési dence fixée par le dernier arrêt du JAF. Ainsi, sans qu’il y ait
d’accord écrit, et au regard des demandes des parties en appel, une
pratique avait pu s’installer entre eux, pratique qui va être reprise par
la déci sion de la cour d’appel. En confron tant les diffé rentes
consi dé ra tions qui lui sont impo sées par les textes, dans ce cas les
articles 371‐5 et 373‐2‐11 du même Code, la cour d’appel décide
d’écarter l’appli ca tion du prin cipe du premier article pour le cadet
pour appuyer sa déci sion sur la pratique des parents visée par le
second article.

12

Juge aux affaires fami liales et adolescents. L’exécu tion forcée du
versant extra patri mo nial des déci sions des JAF est limitée. C’est
notam ment le cas en ce qui concerne la rési dence et le droit de visite
et d’héber ge ment des adoles cents pour lesquels il est en pratique
diffi cile de prendre une déci sion contraire à leur volonté, et dont
l’expres sion de volonté tend à être décisive 8. Cepen dant, si les juges
font fréquem ment état de la volonté de l’enfant pour décider de la
rési dence de celui‐ci, ils en limitent la portée en rappe lant que son
avis n’est pas décisif 9, et ce, quel que soit son âge. En matière de vie
commune de la fratrie, la cour d’appel de Caen avait déjà pu retenir

13
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NOTES

1  Cet arrêt traite égale ment d’autres litiges rela tifs à la remise des papiers
admi nis tra tifs d’un des enfants, de la contri bu tion à l’entre tien et à
l’éduca tion des enfants, de la pres ta tion compen sa toire mais nous ne nous
inté res se rons pas à ces aspects dans ce commentaire.

2  Tel que mentionné dans l’arrêt commenté, par arrêt du 24 oct. 2019, la
cour d’appel de Grenoble a constaté la cadu cité de l’appel.

3  Un week‐end sur deux et la moitié des vacances scolaires.

4  Philippe Bonfils, Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis
Dalloz, n  3, juin 2021, 857.

5  Cass. civ. 1 , 19 nov. 2009 et Cass. civ. 2 , 19 nov. 1998, Dr. fam.
1999, n  26 ; Paris, 16 juin 1998 ; Paris, 27 mars 2003, in Adeline Gout te noire,
Philippe Bonfils, Droits de l’enfant, D. 2010. 1904.

6  Adeline Gout te noire, « Auto rité paren tale – Exer cice de l’auto rité
paren tale par les parents séparés », Rép. Civ. juil. 2024, 318 suiv. ;
Philippe Bonfils, Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis Dalloz, n  3,
juin 2021, p. 88 suiv.

7  Par un arrêt de la première chambre civile du 14 octobre 2020, la Cour de
cassa tion a affirmé : « L’intérêt des enfants n’est pas sauve gardé lorsque les
moda lités de la rési dence alternée ordon nées ont pour consé quence, au
regard des dates de vacances scolaires atta chées à chaque zone, de priver
les frères et sœurs de toute possi bi lité d’être réunis, chez l’un ou chez

que la sépa ra tion de celle‐ci pouvait être justi fiée par le refus des
juges d’aller à l’encontre de la volonté clai re ment exprimée par
les enfants 10. En l’espèce, le cadet avait 17 ans lors de la déci sion de la
cour d’appel de Grenoble et avait environ 15 ans et demi lorsqu’il a
démé nagé chez sa mère. La faible marge de manœuvre réelle laissée
au juge dans sa déci sion concer nant les moda lités d’exer cice de
l’auto rité paren tale de cet adoles cent justifie la non‐auto ma ti cité du
trans fert de la rési dence de son frère benjamin et la consi dé ra tion
distincte de ses inté rêts. Cet arrêt permet ainsi d’illus trer la diffi culté
et la parti cu la rité qui peuvent exister en ce qui concerne les
adoles cents pour les JAF et les diffé rents profes sion nels du droit
accom pa gnant les familles avec des parents séparés.

o
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l’autre de leurs parents, au cours des vacances.», Cass. civ. 1 , 14 oct.
2020, n  19‐18.100 : Dr. fam. 2021, 1, Aurore Camuzat ; D. 2021, p. 1603,
Adeline Gout te noire ; JurisData n  2020‐016398.

8  Pour des déve lop pe ments concer nant la préma jo rité : Julien Roque, « La
préma jo rité », Dr. fam. 2009, ét. 20.

9  Philippe Bonfils, Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis
Dalloz, n  3, juin 2021, 688.

10  Cour d’appel de Caen, 28 fév. 2008, n  07/00032 in Philippe Bonfils,
Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Précis Dalloz, n  3, juin 2021, 690.

RÉSUMÉ

Français
Il peut être dérogé au prin cipe de vie commune de la fratrie lorsque, suite à
la fixa tion de la rési dence des enfants chez l’un des parents, l’enfant
adoles cent a volon tai re ment démé nagé chez l’autre parent.
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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. Sociale, section A – N° 23/02849 – 16 janvier 2024

PLAN

1. Sur l’omniscience de l’intimé
2. Sur la valeur de la fiche évènements e‐barreau
3. Et la cause étrangère ?

TEXTE

La procé dure d’appel à bref délai a béné ficié d’une simpli fi ca tion
intro duite par le décret du 29 décembre 2023, et qui est entré en
vigueur le 1  septembre 2024. La pratique et la doctrine auront tout
le plaisir de constater (ou non) l’effi ca cité de cette simpli fi ca tion dans
les mois à venir ; mais en atten dant inté res sons‐nous à une déci sion
rendue anté rieu re ment à l’entrée en vigueur de ce décret.

1

er

En l’espèce, la section A de la chambre sociale de la cour d’appel de
Grenoble avait à se prononcer sur l’irre ce va bi lité des conclu sions
d’intimé pour non‐respect du délai d’un mois dont il dispose pour
conclure à compter de la noti fi ca tion des conclu sions d’appe lant en
vertu de l’article 905‐2 ancien du Code de procé dure civile. La
situa tion est clas sique, même courante, la sanc tion l’est tout autant :
les conclu sions d’intimé encourent l’irre ce va bi lité. La déci sion
d’irre ce va bi lité rendue par la section A de la chambre sociale n’est
donc pas surpre nante. Toute fois, ce qui l’est davan tage tient dans le

2

https://www.courdecassation.fr/decision/65a77f2c8121050008662c61
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fait que, pour sa défense, la partie concernée invo quait la « fiche
RPVA » (réseau privé virtuel des avocats 1) faisant état du message
suivant « Article 909‐dpt c intimé 3 mois 2017 ». L’intimé arguait donc
avoir béné ficié en réalité d’un délai de 3 mois pour conclure en vertu
de l’article 779 du Code de procé dure civile. Or, non seule ment
l’article 779 ne s’applique pas aux premières conclu sions, mais encore
la fameuse fiche RPVA invo quée par l’intimé n’a pas convaincu pas le
juge de sa bonne foi. D’ailleurs quelle impor tance que l’inti mité soit de
bonne foi ? En procé dure civile, il est diffi cile d’obtenir les bonnes
grâces du juge ; sed lex dura lex !

1. Sur l’omni science de l’intimé
L’avis de fixa tion à bref délai commu niqué tardi ve ment par le greffe
aux parties n’est salva teur que pour l’appe lant puisqu’il constitue le
point de départ de son délai d’un mois pour conclure 2. Il en va
diffé rem ment pour l’intimé ; à point de départ diffé rent, solu tion
diffé rente. La cour rappelle une juris pru dence de la Cour de cassa tion
selon laquelle l’intimé doit conclure dans un délai d’un mois à
compter de la noti fi ca tion des conclu sions d’appe lant et ce même en
l’absence d’avis de fixa tion à bref délai 3. L’intimé doit alors redou bler
de vigilance 4.

3

La solu tion peut sembler sévère mais après tout, nul n’est censé
ignorer la loi. Or, le Code de procé dure civile prévoit que l’appel
formé contre un juge ment rendu selon la procé dure accé lérée au
fond sera instruit de plein droit selon la procé dure à bref délai 5. En
l’espèce, l’appel porte sur un juge ment rendu selon la procé dure
accé lérée au fond, dès lors, l’intimé est présumé connaitre la nature
de la procé dure en cours devant la cour d’appel de Grenoble. La cour
ne pouvait que prononcer l’irre ce va bi lité des conclu sions d’intimé.

4

Au surplus, le fonde ment invoqué est éludé par la cour qui affirme
l’inap pli ca bi lité de l’article 779 aux premières conclu sions. L’esprit du
texte est à l’origine de cette asser tion ; l’absence de mise en état qui
carac té rise la procé dure à bref délai a conduit le légis la teur à ne
trans férer que certaines compé tences du conseiller de la mise en état
au président ou au magis trat spécia le ment désigné par le
premier président 6. C’est pour quoi les pouvoirs du président se
limitent à l’orga ni sa tion d’un ultime échange.

5
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2. Sur la valeur de la fiche évène ‐
ments e‐barreau
Outre le constat d’un fonde ment inopé rant, la cour d’appel s’évertue à
expli quer à l’intimé qu’il n’apporte pas la preuve de l’octroi d’un délai
supplé men taire pour conclure. La preuve liti gieuse, appelée « fiche
RPVA » par l’intimé, corres pond à l’onglet évène ments de l’inter face
e‐barreau qui permet la créa tion d’évène ments par l’avocat, la
consul ta tion d’évène ments émanant de la juri dic tion et la
visua li sa tion des audiences 7.

6

E- barreau, bien plus qu’un outil ! C’est ainsi que l’appli ca tion est
présentée par le CNB dans son guide pratique. Messa gerie sécu risée,
agenda, espace de stockage, les fonc tion na lités de l’inter face sont
variées. Toute fois, ni la quan tité ni la qualité des fonc tions
dispo nibles ne renforcent la valeur probante d’une pièce. La fiche
RPVA compor tant un évène ment libellé « Article 909‐dpt c intimé
3 mois 2017 » ne constitue ni une déci sion octroyant un délai plus
long, ni la preuve auto nome d’une telle décision.

7

D’ailleurs, la Cour de cassa tion a approuvé le raison ne ment d’une
cour d’appel fondant sa déci sion sur des éléments de preuves
corro borés par un évène ment e‐barreau 8. Cette déci sion laisse à
penser que la force probante de la fiche est condi tionnée à la
concor dance d’éléments probants. La preuve parfaite de l’octroi d’un
délai ne peut résulter que la produc tion d’une ordon nance du
président. Néan moins, ce n’est que sous l’empire du droit nouveau
que le président peut augmenter les délais pour conclure 9.
L’article 905‐2 ancien, appli cable à la cause, permet tait seule ment au
président de chambre d’écourter d’office les délais impartis pour
conclure et non de les augmenter.

8

3. Et la cause étran gère ?
En matière de commu ni ca tion élec tro nique, la tenta tion est grande
d’en appeler à la cause étran gère ; mais l’invo quer en justi fiant le
retard de plus d’un mois dans la noti fi ca tion des conclu sions aurait
été de mauvais goût en l’espèce. Bien que la défi ni tion des contours
de cette notion soit rendue complexe du fait d’un contrôle de la Cour

9
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NOTES

1  Le RPVA est un réseau infor ma tique sécu risé à desti na tion des avocats
(intranet) qui héberge notam ment e‐barreau, la messa gerie sécu risée
permet tant la commu ni ca tion des avocats entre eux et avec les juridictions.

2  S. Amrani Mekki, « Appel — Les délais de procé dure à bref délai ne
courent pas avant l’avis de fixa tion », Procédures n 8‐9, août‐sept. 2024,
comm. 196.

3  Cass. civ. 2 , 22 oct. 2020, pourvoi n 18‐25.769.

4  R. Laffly, « Délai de l’intimé pour conclure en procé dure à bref délai »,
Procédures n 1, janv. 2021, comm. 5.

5  Art. 905 anc. CPC.

6  R. Laffly, « Cour d’appel : procé dure – Procé dure avec repré sen ta tion
obli ga toire », Réper toire de procé dure civile, nov. 2020 (mise à jour juil.
2024), n  159 et 160.

7  Conseil National des Barreaux, « Guide pratique : mon nouvel e‐barreau »,
4 avr. 2023, p. 16

8  Cass. civ. 2 , 27 juin 2013, n 12‐19.945.

9  Art. 906‐2 CPC.

de cassa tion sur la quali fi ca tion d’un dysfonc tion ne ment tech nique et
pure ment factuel 10, l’article 930–1 vise une impos si bi lité de
trans mis sion de l’acte, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Pour tant
dans cet ordre d’idée, une partie a tenté d’invo quer un cas de
force majeure 11 devant la cour d’appel de Bordeaux 12. Un évène ment
RPVA indi quait l’envoi de conclu sions d’intimé, ce dernier n’a alors pas
transmis ses conclu sions dans les délais en passant l’avoir déjà fait. La
juri dic tion borde laise n’a pas admis la méprise de l’intimé sur la seule
produc tion de l’onglet e–barreau l’ayant induit en erreur.

E‐barreau, bien plus qu’un outil ? N’en soyons pas si certains… La
leçon sera comme souvent celle de la prudence. Cein ture et bretelles,
nous ne pour rons que recom mander de toujours véri fier la véra cité
des éléments e‐barreau et de consi gner l’avancée d’une procé dure
dans un fichier, logi ciel ou agenda propre à l’avocat.

10
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10  E. De Leiris, « Commu ni ca tion élec tro nique – Cadre juri dique de la
commu ni ca tion élec tro nique », Réper toire de procé dure civile, nov. 2021
(mise à jour : juil. 2024), n 72.

11  Ibid. n 75 sur la distinc tion entre la cause étran gère et la force majeure

12  CA Bordeaux, 1  chambre civile, 5 juil. 2023, n 22/04604.

RÉSUMÉ

Français
Confor mé ment à la juris pru dence de la Cour de cassa tion, même en
l’absence d’avis du greffe concer nant la nature à bref délai de l’appel d’un
juge ment rendu selon la procé dure accé lérée au fond, les parties ne peuvent
ignorer l’instau ra tion de plein droit d’une telle procé dure. De ce fait, l’intimé
ne peut vala ble ment invo quer l’octroi d’un délai de trois mois pour conclure
en se réfé rant à la fiche évène ments du RPVA mention nant le message
« Article 909‐dpt c intimé 3 mois 2017 ». Dès lors les conclu sions noti fiées
au‐delà du délai d’un mois à compter de la noti fi ca tion des conclu sions
d’appe lant sont irrecevables.
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CA Grenoble, ch. Sociale, section A – N° 23/03305 – 16 janvier 2024

PLAN

1. Sur l’incompétence du président pour prononcer l’irrecevabilité de l’appel
2. Sur la justification fragile de cette incompétence

TEXTE

On ne sort de l’ambi guïté qu’à son détri ment ! C’est la leçon qu’il faut
tirer de l’arrêt soumis à commen taire relatif à l’étendue des pouvoirs
du président de chambre dans le cadre d’une procé dure d’appel à
bref délai.

1

L’affaire concerne une employée reconnue travailleuse handi capée de
Pôle emploi qui, à la suite d’un acci dent du travail, se voit proposer
une mesure d’aména ge ment indi vi duelle par le médecin du travail. Le
plan d’aména ge ment est contesté par Pôle emploi devant le conseil
de prud’hommes de Vienne dans le cadre d’une procé dure accé lérée
au fond. Un juge ment avant dire droit est rendu le 19 juillet 2023
condam nant Pôle emploi à verser la somme provi sion nelle de
2 000 euros à son employée au titre de son préju dice moral. Deux
juge ments, datés du 19 juillet et du 6 septembre 2023, opèrent une
recti fi ca tion du premier juge ment en suppri mant la quali fi ca tion
« avant dire droit » et le carac tère provi sionnel de la condam na tion.

2
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Pôle emploi forme alors un appel contre l’ensemble de ces déci sions
le 14 septembre 2023. Par des conclu sions d’inci dent adressée au
président de la chambre sociale, l’employée, en sa qualité d’intimée,
soutient l’irre ce va bi lité de l’appel du fait de sa tardi veté. L’appe lant lui
oppose l’incom pé tence du président pour juger des demandes
rela tives à l’irre ce va bi lité de l’appel. La ques tion est alors assez
simple : le président de chambre est‐il compé tent pour prononcer
l’irre ce va bi lité de l’appel tirée de sa tardi veté ?

La réponse élaborée par la cour d’appel greno bloise suscite intérêt et
curio sité. Substan tiel le ment, la réponse est non ! Non, le président de
chambre n’est pas compé tent pour prononcer l’irre ce va bi lité de
l’appel tirée de sa tardi veté. La cour se place ainsi dans le sillage de la
juris pru dence de la Cour de cassation 1 selon laquelle l’article 905‐2
limite les compé tences du président à la sanc tion du non‐respect des
délais de dépôt de conclu sions et de remise des actes par voie
élec tro nique. Elle y ajoute cepen dant sa touche person nelle : la
limi ta tion des pouvoirs du président se justifie par la volonté de ne
pas « compro mettre le prin cipe de célé rité et [de ne pas] nuire à
l’effi ca cité du trai te ment de la procé dure ».

3

1. Sur l’incom pé tence du
président pour prononcer l’irre ‐
ce va bi lité de l’appel
La déci sion de la cour découle d’un constat : le président n’est pas un
conseiller de la mise en état bis. Ce constat, elle le tire de
l’article 905‐2 ancien du Code procé dure civile qui définit
« limi ta ti ve ment » les pouvoirs du président de chambre.
L’inter pré ta tion est néces saire car le texte comporte une ambi guïté.
En effet, les pouvoirs du président ne sont pas énoncés sous forme de
liste mais se déduisent 2 de l’article 905‐2 ancien qui dispose, in fine,
que :

4

Les ordon nances du président ou du magis trat désigné par le
premier président de la chambre saisie statuant sur la fin de
non‐rece voir tirée de l’irre ce va bi lité de l’appel, sur la cadu cité de
celui‐ci ou sur l’irre ce va bi lité des conclu sions et des actes de



BACAGe, 03 | 2024

procé dure en appli ca tion du présent article et de l’article 930-1 ont
auto rité de la chose jugée au principal.

Il est aisé de comprendre la tenta tion qu’il y a d’en conclure que le
président est compé tent pour rendre une ordon nance pronon çant
l’irre ce va bi lité de l’appel quelle qu’en soit la cause.

Mais malgré l’ambi va lence du texte, la juris pru dence de la Cour de
cassa tion semble logique au regard de la néces sité — ou du moins de
la volonté — d’avancer rapi de ment dans une procé dure à bref délai.
Une telle procé dure débute alors par une sorte de mise en état
« allégée » dans laquelle le président ne contrôle que le respect de la
commu ni ca tion élec tro nique et des délais pour conclure. La
compé tence, en l’espèce, reve nait donc à la cour d’appel et non au
président, à l’instar du partage de compé tences qui existe entre le
conseiller de la mise en état et la cour d’appel en
procé dure ordinaire 3.

5

D’autres juri dic tions ont volon tiers reconnu l’ambi guïté du texte 4, et
ce posté rieu re ment à la clari fi ca tion opérée par la Cour de cassa tion.
C’est donc fort heureu se ment que cette ambi guïté intrin sèque et
persis tante a été supprimée par un décret du 29 décembre 2023
portant simpli fi ca tion de la procé dure civile – entré en vigueur
le 1  septembre 2024 – rempla çant l’article 905‐2 ancien par
l’article 906‐3. La restruc tu ra tion de cet article laisse désor mais à
penser que le président est compé tent pour toutes les causes
d’irre ce va bi lité de l’appel. En tout cas l’inter pré ta tion est permise 5

dans la mesure où le 1  de l’article mentionne simple ment
l’irre ce va bi lité de l’appel ou des inter ven tions en appel, tandis que
le 3  évoque l’irre ce va bi lité pour des causes précises à savoir
l’appli ca tion des articles 906‐2 et 930‐1 du Code de procé dure civile.
Cette inter pré ta tion a été confirmée par la circu laire du 2 juillet
2024 ; il est précisé que le président « pourra ainsi examiner la
rece va bi lité de l’appel ou des inter ven tions en appel au regard des
moyens tradi tion nels tenant, par exemple, à l’expi ra tion du délai
d’appel ou au défaut d’intérêt ou de qualité à agir (CPC, art. 122) 6 ».

6
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2. Sur la justi fi ca tion fragile de
cette incompétence
Clap de fin pour l’inter pré ta tion limi ta tive des pouvoirs du président
rappelée par l’arrêt commenté. Pour tant cette déci sion n’est pas
dépourvue d’intérêt. L’évoca tion des impé ra tifs de célé rité et
d’effi ca cité de la procé dure n’est pas sans rappeler l’article 6 § 1 de la
Conven tion EDH. Les motifs de la déci sion étudiée se comprennent
ample ment dans un contexte où les préoc cu pa tions se portent sur la
restau ra tion d’une justice civile malade. Aussi, la juris pru dence de la
Cour EDH exigeant le trai te ment des litiges rela tifs au droit du travail
avec une certaine célérité 7 apporte un éclai rage supplé men taire sur
ces motifs.

7

Toute fois la moti va tion de la cour est fragile car réver sible. Si la cour
estime que la multi pli ca tion des inci dents et l’exten sion des
compé tences du président de chambre auraient des effets néga tifs
sur la bonne admi nis tra tion de la justice, c’est la solu tion contraire
qui a été choisie par la chan cel lerie. Sous l’empire du droit positif, la
cour, saisie d’un inci dent tenant à son incom pé tence pour juger de
l’irre ce va bi lité de l’appel, pour rait décliner sa compé tence au motif
que la nouvelle répar ti tion des pouvoirs juri dic tion nels a pour but la
célé rité et l’effi ca cité de la procé dure. D’ailleurs, la déci sion de la cour
d’appel et le décret du 29 décembre 2023 recherchent la dimi nu tion
des inci dents de procédure 8 ; des posi tions diver gentes et pour tant
une ambi tion commune.

8

La valse inces sante des réformes dites de « simpli fi ca tion »
commence à donner le tournis au monde judi ciaire. Il faut dire que la
règle men ta tion de la procé dure d’appel est une tâche ardue 9 qui
néces site de trouver un équi libre entre le respect de délais
raison nables et la bonne admi nis tra tion de la justice tout en évitant le
piège des réformes managériales 10.

9

Quoi qu’il en soit, l’inci dent soulevé en l’espèce n’a pas eu la chance
de pros pérer sous l’empire des nouvelles règles de procé dure à bref
délai. C’est alors à son détri ment que l’intimée est sortie de
l’ambi guïté de l’article 905‐2 ancien du Code de procé dure civile.

10
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RÉSUMÉ

Français
En vertu de l’article 905‐2 ancien du Code de procé dure civile,
l’irre ce va bi lité de l’appel tirée de sa tardi veté ne peut être prononcée par le
président de chambre dans une procé dure à bref délai. Cette inter pré ta tion
du texte a pris fin le 1  septembre 2024 du fait de l’entrée en vigueur du
décret de simpli fi ca tion du 29 décembre 2023. Toute fois, l’arrêt rendu le
16 janvier 2024 conserve un intérêt en ce qu’il estime que l’exten sion de la
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compé tence du président nuit à la célé rité et l’effi ca cité de la procé dure à
bref délai. Or, le nouvel article 906‐3 étend les pouvoirs du président.
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janvier 2024

TEXTE

Parce qu’il constitue une mesure de contrainte, le menot tage peut
soulever la ques tion de savoir s’il impose — ou non — de placer en
garde à vue le suspect qui en fait l’objet. À suivre le raison ne ment
tenu par la 6  chambre des appels correc tion nels dans un arrêt rendu
le 18 janvier 2024, la réponse à cette ques tion dépen drait de la nature
de l’opéra tion de police dans lequel il est réalisé. Si un tel
raison ne ment doit être approuvé de prime abord, son appli ca tion aux
faits dont étaient saisis les magis trats inter roge toutefois.

1

e

En l’espèce‚ des gendarmes sont alertés par une victime qu’un homme
vient de commettre des faits d’exhi bi tion nisme. À leur arrivée sur
place, ils découvrent que l’indi vidu, qui s’est réfugié dans un magasin,
est passa ble ment excité, sent fort l’alcool, tient des propos
inco hé rents, insulte les gendarmes, et a le visage, le bras droit et les
tibias ensan glantés. Lors de son inter pel la tion, l’indi vidu crache du
sang sur les murs du magasin ainsi que sur les gendarmes, les
attei gnant notam ment au visage. Compte‐tenu de son
compor te ment, et afin que les pompiers puissent le prendre en
charge en toute sécu rité, les gendarmes prennent la déci sion de le
menotter. L’indi vidu est ensuite trans porté à l’hôpital, non sans

2
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diffi culté, puisqu’il continue d’insulter les gendarmes et les pompiers,
tente de mordre l’un d’eux, et crache encore du sang sur des enfants
une fois arrivé aux urgences. Il est alors placé en salle d’isole ment par
le personnel médical pour conti nuer les soins en sécu rité, et sera, à
cette occa sion, sanglé avec l’aide des gendarmes qui lui retirent les
menottes. Dix‐huit heures après son appré hen sion, l’indi vidu fait
l’objet d’un place ment en garde à vue à l’issue de laquelle il sera déféré
devant le procu reur de la Répu blique dans le cadre d’une procé dure
de compa ru tion immé diate. À l’audience de renvoi, et avant tout
débat au fond, l’avocate du prévenu soulève une excep tion de nullité
fondée sur la tardi veté de l’avis de place ment en garde à vue au
parquet. En effet, pour la défense, à compter de l’instant où l’indi vidu
a été inter pellé et menotté, le samedi 12 août 2023 à 16 h 05, il était
tenu sous la contrainte et à la dispo si tion des services de police, de
sorte qu’il aurait dû être placé en garde à vue dès cet instant. Or, l’avis
de place ment au parquet n’ayant eu lieu que dix‐huit heures plus
tard, soit à 10 h 15 le dimanche 13 août 2023, et ce retard n’étant
justifié par aucune circons tance insur mon table, l’avocate en concluait
que la garde à vue était enta chée de nullité.

Se fondant sur les articles 803 et 73 du Code de procé dure pénale, les
juges correc tion nels, que ce soit en première instance comme en
cause d’appel, ont rejeté l’excep tion de nullité au motif que le
menot tage a été réalisé dans le cadre du main tien de l’ordre public, et
dans l’attente de l’arrivée des pompiers, afin de protéger les
personnes et les biens dans la mesure où le prévenu était dange reux
pour lui‐même et autrui au regard de son état, et non pas dans le but
d’être présenté devant un offi cier de police judi ciaire, ni pour être
placé en garde à vue. Par ailleurs, le tribunal relève que le prévenu n’a
jamais été tenu sous la contrainte de demeurer à la dispo si tion des
enquê teurs puisqu’aucun gendarme n’était présent à la suite de son
place ment en isole ment par les méde cins, et ce, jusqu’à son
place ment en garde à vue le dimanche 13 août 2023 à 10 h 15, avec un
avis au parquet réalisé le même jour à 10 h 18.

3

Si l’article 62‐2 du Code de procé dure pénale fait de l’offi cier de
police judi ciaire la seule auto rité compé tente pour décider ou non du
place ment d’un suspect en garde à vue 1, cette liberté d’appré cia tion
cesse dès l’instant où le suspect est privé de sa liberté d’aller et de
venir parce que contraint de demeurer à la dispo si tion des services

4
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enquê teurs. Il est de juris pru dence constante que cette priva tion de
liberté débute à compter de l’inter pel la tion du suspect 2, ce qui
explique la solu tion consis tant à fixer le point de départ du délai de la
garde à vue à l’heure de l’interpellation 3, y compris dans l’hypo thèse
où une prise en charge médi cale momen tanée interdit de trans férer
direc te ment la personne inter pellée dans les locaux de la police ou de
la gendarmerie 4. Par ailleurs, si la Cour de cassa tion admet de longue
date que la noti fi ca tion des droits au gardé à vue puisse être différée 5

lorsqu’elle est impos sible, en raison du degré élevé d’alcoo li sa tion du
suspect par exemple, elle refuse en revanche qu’il en aille de même
concer nant l’avis au parquet 6 ! Comment expli quer alors que
l’excep tion de nullité soulevée par la défense ait été rejetée dans
l’arrêt commenté ?

Comme en témoigne la moti va tion de l’arrêt, les juges correc tion nels,
aussi bien en première instance qu’en cause d’appel, ont consi déré
que « le menot tage a été réalisé dans le cadre du main tien de l’ordre
public, et dans l’attente de l’arrivée des pompiers, afin de protéger les
personnes et les biens dans la mesure où le prévenu était dange reux
pour lui‐même et autrui au regard de son état ». Force est de
constater que l’argu ment peine à convaincre dans la mesure où
l’inter ven tion des gendarmes était fondée sur l’inter pel la tion d’une
personne venant de commettre une infrac tion pénale. Il s’agis sait
donc d’une opéra tion de police judi ciaire, et non d’une opéra tion de
police admi nis tra tive, comme semble le suggérer l’arrêt lorsqu’il fait
réfé rence à un « menot tage réalisé dans le cadre du main tien de
l’ordre public ». Pour quali fier, selon les cas, soit d’admi nis tra tive, soit
de judi ciaire, une mesure ou une opéra tion de police, le juge doit
prendre en compte leur objet réel. Si une opéra tion de police relève
indis cu ta ble ment de la police admi nis tra tive quand elle n’a d’autre but
que de prévenir les atteintes à la tran quillité, à la sécu rité ou à la
salu brité, ou d’y mettre un terme, en dehors de toute répres sion
pénale, tel n’est pas le cas lorsqu’elle a préci sé ment pour objet
l’inter pel la tion d’une personne suspectée d’avoir commis une
infrac tion pénale 7, ce qui était le cas en l’espèce. Dans ce contexte,
l’inter pel la tion et le menot tage du prévenu s’analysent a priori
comme une mise à dispo si tion sous la contrainte et imposent
effec ti ve ment son place ment immé diat en garde à vue, nonobs tant le
fait qu’en raison de son état de santé, une prise en charge médi cale

5
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momen tanée interdit de le trans férer direc te ment dans les locaux de
la police ou de la gendar merie. Ce raison ne ment, aussi sédui sant qu’il
puisse paraître, mérite toute fois d’être discuté.

L’on peut comprendre que, pour les enquê teurs, placer en garde à vue
un indi vidu qui doit faire l’objet d’une prise en charge médi cale leur
fait perdre de précieuses heures puisque, selon la chambre crimi nelle
de la Cour de cassa tion, la durée de la prise en charge médi cale
s’impute sur la durée de la garde à vue qu’autant que cette mesure est
toujours en cours pendant la période de soins 8. Si la garde à vue
permet aux des enquê teurs de garder « sous leur vue » une personne
ni condamnée ni même mise en examen, c’est en réalité pour la
main tenir à leur dispo si tion afin de procéder à son audi tion. Lorsque
la Cour de cassa tion fait rétro agir le point de départ du délai de la
garde à vue à l’heure de l’inter pel la tion du suspect 9, y compris dans
l’hypo thèse, comme cela était le cas en l’espèce, où une prise en
charge médi cale momen tanée interdit son trans fert dans les locaux
de la police ou de la gendar merie, elle génère en pratique une sorte
de « garde à vue virtuelle ». Le délai court alors même que la mesure
est inef fec tive puisqu’elle ne permet aux enquê teurs d’audi tionner le
gardé à vue. La tenta tion peut donc être grande de ne procéder au
place ment effectif du suspect en garde à vue qu’une fois la prise en
charge médi cale terminée, et ce, afin d’éviter que la durée de celle‐ci
ne puisse s’imputer sur celle de la garde à vue 10. Cette pratique
est‐elle contes table d’un point de vue stric te ment juri dique ? Une
réponse néga tive nous semble s’imposer. En effet, dès lors que le
suspect ne se trouve pas, sous la contrainte, mis à la dispo si tion des
forces de police, et qu’il ne fait l’objet d’aucun inter ro ga toire, aucune
audi tion, ni confron ta tion, ni même d’ailleurs d’une surveillance par
les forces de l’ordre, durant sa prise en charge médi cale, l’article 62‐2
du Code de procé dure pénale n’impose nulle ment son place ment en
garde à vue. L’offi cier de police judi ciaire est donc parfai te ment libre
de décider de ne pas placer, dans l’immé diat, la personne inter pellée
en garde à vue, et de choisir le moment qui lui paraîtra le plus
opportun pour le faire. Il sera d’ailleurs rappelé que cette ques tion est
devenue d’autant plus épineuse que la chambre crimi nelle de la Cour
de cassa tion, depuis la condam na tion de la France par la Cour
euro péenne des droits de l’homme en 2015 11, et au revi re ment de
juris pru dence qui en a découlé, se livre à un contrôle de

6
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propor tion na lité du place ment en garde à vue 12 comme de sa
prolon ga tion d’ailleurs 13.
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12  Cass crim., 28 mars 2017, n  16‐85.018, Bull. crim. n  84 ; JCP 2017. 468,
veille par P. Collet ; JCP 2017. 609 ; Dr. pénal mai 2017, comm. 80, par
A. Maron et M. Haas ; D. 2017. 1339, obs. S. Pellé ; AJ pénal 2017. 353, obs.
J. Andréi. – Cass crim., 7 juin 2017, n  16‐87.588, Bull. crim. n  148 ; AJ
pénal 2017, 403, obs. G. Roussel ; Procé dures 2017, comm. 210 ; Procédures
n  8‐9, août 2017, comm. 210, A.-S. Chavent- Leclère ; D. 2017. 1557, chron.
G. Guého, E. Pichon, B. Laurent, L. Ascensi et G. Barbier ; RSC 2017. 765,
obs. F. Cordier. – Cass crim.,13 juin 2018, n  17‐85.940. 

13  Cass. crim., 9 avr. 2015, n  14‐87.660, Bull. crim. n  76. – Cass. crim.,
19 janv. 2016, n  15‐81.041, Bull. crim. n  14. – Cass. crim., 9 mars
2016, n  15‐83.026, inédit.
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TEXTE

Si l’article 78‐1 du Code de procé dure pénale dispose que toute
personne se trou vant sur le terri toire national doit accepter de se
prêter à un contrôle d’iden tité, un tel contrôle, pour être valable, doit
avoir été réalisé néan moins dans les condi tions, et par les auto rités
de police, visées aux articles 78‐2 du même Code. La lecture de ces
textes fait immé dia te ment appa raître que, hors les cas dans lesquels
la réali sa tion de contrôles d’iden tité est requise par le procu reur de la
Répu blique pour une période de temps et de lieux qu’il
déter mine notamment 1, les contrôles d’iden tité réalisés d’initia tive
par les auto rités de police doivent être justi fiés par l’exis tence
d’éléments objec tifs impé ra ti ve ment consi gnés dans le procès‐verbal,
pour permettre au juge saisi d’une contes ta tion sur la régu la rité dudit
contrôle de pouvoir s’assurer que le fonde ment légal sur lequel il a
été opéré corres pon dait bien à la situa tion factuelle à laquelle les
auto rités de police étaient confron tées. Si cette contrainte qui pèse
sur les auto rités de police devrait permettre de lutter contre les
contrôles dits « au faciès », elle se justifie égale ment par les mesures
atten ta toires à la vie privée et à la liberté des indi vidus auxquels les
contrôles d’iden tité peuvent donner lieu, qu’il s’agisse de la fouille de
bagage ou de véhi cule, voire de la réten tion de la personne dans le

1
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cadre d’une véri fi ca tion d’iden tité. Reste que d’autres contrôles,
notam ment parce qu’ils n’ont pour objet de contrôler l’iden tité de la
personne, mais plus simple ment le fait qu’elle dispose des docu ments
admi nis tra tifs attes tant la confor mité de sa situa tion avec une
régle men ta tion parti cu lière n’impose nulle ment aux forces de l’ordre
de justi fier dans le procès‐verbal des raisons les ayant amenées à
réaliser tel ou tel contrôle. Il en est ainsi du contrôle routier prévu
aux articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la route qui permet aux
forces de l’ordre d’exiger de tout conduc teur d’un véhi cule terrestre
qu’il leur présente le titre l’auto ri sant à conduire 2, le certi ficat
d’imma tri cu la tion du véhi cule, ou encore le procès‐verbal de contrôle
tech nique du véhi cule contrôlée 3. Les textes n’exigent pas des forces
de l’ordre qu’elles justi fient des motifs ayant conduit au contrôle de
tel ou tel véhicule. Quid lorsqu’elles le font ? C’est préci sé ment cette
ques tion dont la 6  chambre des appels correc tion nels a eu à
connaître dans l’arrêt rendu le 22 février 2024.

e

En l’espèce‚ les fonc tion naires d’un commis sa riat de police
procé daient au contrôle du véhi cule imma tri culé dans un état
membre de l’Union euro péenne. Le conduc teur était iden tifié et les
poli ciers consta taient alors que ce dernier faisait l’objet d’une fiche
active de recherche dans le cadre d’un mandat de recherche émis par
un tribunal judi ciaire. Ils procé daient donc à l’inter pel la tion du
conduc teur qui était placé en garde à vue. Pour suivi pour avoir
apporté son concours à une opéra tion de place ment, de dissi mu la tion
ou de conver sion du produit direct d’un crime ou d’un délit,
il soulevait, in limine litis, devant le tribunal correc tionnel, une
excep tion de nullité aux fins de voir prononcer la nullité du
procès‐verbal d’inter pel la tion en ce que le contrôle initié par les
poli ciers rele vait des dispo si tions de l’article 78‐2 du Code de
procé dure pénale, et non des dispo si tions du Code de la route, dès
lors qu’il était motivé par le fait que « le conduc teur seul à bord n’a
pas le visage serein ». Le prévenu en concluait donc qu’il avait été
procédé à un détour ne ment de procé dure. Bien que cette excep tion
de nullité fût rejetée par le tribunal, le prévenu béné ficia d’un
juge ment de relaxe motivé au fond. Sur appel du parquet,
la 6  chambre des appels correc tion nels fut saisie de cette affaire, et
comme il l’avait fait devant le tribunal correc tionnel, le prévenu

2
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souleva de nouveau l’excep tion de nullité du procès‐verbal pour le
même motif.

Dans son arrêt du 22 février 2024, la 6  chambre des appels
correc tion nels rejette à son tour l’excep tion de nullité au motif que :

3 e

Il ressort en l’espèce du procès‐verbal d’inter pel la tion que les
fonc tion naires de police ont agi sur le fonde ment des
articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la route rela tifs au contrôle
routier clas sique, que les seuls docu ments réclamés au conduc teur
étaient ceux dési gnés préci sé ment par ces dispo si tions, à savoir
l’iden tité du conduc teur, ses papiers rela tifs à la conduite du véhi cule
et les papiers rela tifs au véhi cule lui‐même.

La moti va tion de l’arrêt sur le rejet de l’excep tion de nullité pose
problème. En effet, les articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la
route contiennent une liste exhaus tive des docu ments que tout
conduc teur doit présenter dans le cadre d’un contrôle routier, et ces
textes ne prévoient pas que le conduc teur soit dans l’obli ga tion de
justi fier de son iden tité. Les contrôles routiers ne consti tuent pas, au
sens des articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la route, des
contrôles d’iden tité ! Ils permettent seule ment aux forces de l’ordre
de véri fier que le conduc teur d’un véhi cule terrestre à moteur
dispose des docu ments permet tant d’attester qu’il est auto risé à
conduire, et que sa situa tion, notam ment au regard du droit des
assu rances, est conforme à la loi. Dans le cadre d’un contrôle routier,
les forces de l’ordre n’ont pas à demander de justi fi catif d’iden tité au
conduc teur, sauf dans l’hypo thèse où il existe des raisons plau sibles
de soup çonner qu’il a commis, comme auteur ou comme complice, un
crime ou un délit flagrant. Dans ce cas, les forces de l’ordre basculent
alors d’un contrôle routier à un contrôle d’iden tité fondé sur les
articles 78‐2‐3 du Code de procé dure pénale qui dispose
expres sé ment que, « les offi ciers de police judi ciaire, assistés, le cas
échéant, des agents de police judi ciaire et des agents de police
judi ciaire adjoints mentionnés aux 1, 1 bis et 1°ter de l’article 21,
peuvent procéder à la visite des véhi cules circu lant ou arrêtés sur la
voie publique ou dans des lieux acces sibles au public lorsqu’il existe à
l’égard du conduc teur ou d’un passager une ou plusieurs raisons
plau sibles de soup çonner qu’il a commis, comme auteur ou comme
complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispo si tions s’appliquent

4
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NOTES

1  C. proc. pén., art. 78‐2‐1 ; C. proc. pén., art. 78‐2‐2.

2  Le décret n 2002‐675 du 30 avril 2002 a remplacé les termes « permis de
conduire » qui figu raient au para graphe II de cet article par ceux de « titre
justi fiant de l’auto ri sa tion de conduire ». Il s’est agi par là‐même de tenir
compte du fait que le brevet de sécu rité routière est devenu obli ga toire
pour la conduite des cyclo mo teurs, pour tout conduc teur non titu laire du
permis de conduire (C. route, art. R. 211‐2), ainsi que pour la conduite des
quadri cycles légers à moteur (C. route, art. R. 431‐4).

3  Le décret n  2014‐784 du 8 juillet 2014 a ajouté, au 7 du I du présent
article, le procès‐verbal de contrôle tech nique pério dique. Seuls les
conduc teurs de certains véhi cules sont toute fois concernés par la
présen ta tion de ce docu ment, à savoir les conduc teurs des véhi cules de
trans ports en commun (véhi cules mentionnés à l’art. R. 323‐23 du Code de

égale ment à la tenta tive ». Lorsque les forces de l’ordre basculent
d’un contrôle routier à un contrôle d’iden tité fondé sur
l’article 78‐2‐3 du Code de procé dure pénale 4, elles doivent exposer
dans les pièces de la procé dure, les éléments objectifs 5 qui ont pu les
conduire à consi dérer qu’il exis tait, au moment du contrôle routier,
« à l’égard du conduc teur ou d’un passager une ou plusieurs raisons
plau sibles de soup çonner qu’il a commis, comme auteur ou comme
complice, un crime ou un délit flagrant ».

En l’espèce, nul ne sait fina le ment si les forces de l’ordre ont motivé
un contrôle routier qu’elles n’avaient pas à motiver, ou si elles ont
motivé le bascu le ment d’un contrôle routier vers un contrôle
d’iden tité fondé sur l’atti tude suspecte du prévenu pour le justi fier, ni
même d’ailleurs si le fait que l’indi vidu faisait l’objet d’une fiche active
de recherche dans le cadre d’un mandat de recherche a été décou vert
lors du contrôle routier ou du contrôle d’iden tité qui aurait
poten tiel le ment suivi le premier. Quoi qu’il en soit, la moti va tion du
rejet de l’excep tion de nullité soulevée par le prévenu ne permet pas
de lever le doute sur la régu la rité de la procé dure dont le prévenu a
fait l’objet, et s’avère, au regard des articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du
Code de la route, problématique.

5
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la route) et des véhi cules de trans port de marchan dises de plus de
3,5 tonnes (véhi cules mentionnés à l’art. R. 323‐25 du même Code).

4  Le raison ne ment serait le même si le bascu le ment s’opérait en faveur d’un
contrôle d’iden tité fondé sur l’article 78‐2 du Code de procé dure pénale.

5  Cass. crim., 25 avr. 1985, n  84‐92.916 ; Cass. crim., 13 janv.
1986, n  84‐90.041 ; Cass. crim., 2 mai 2007, n  07‐81.517 ; Cass. crim., 2 nov.
2016, n 16‐81.539.
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PLAN

1. Sur l’efficacité du titre exécutoire
2. Sur la signification régulière de l’ordonnance
3. Sur la prescription du titre exécutoire

TEXTE

L’arrêt rendu par la première chambre de la cour d’appel de Grenoble
est digne de susciter la curio sité du fait des éclai rages qu’il apporte
sur les délais rela tifs à l’oppo si tion d’une ordon nance d’injonc tion de
payer mais égale ment (et surtout !) pour des ques tions d’effi ca cité du
titre exécu toire qu’il ne traite pas 1.

1

En l’espèce, un orga nisme de finan ce ment obtient, le 22 décembre
2006, une ordon nance d’injonc tion de payer, revêtue de la formule
exécu toire le 3 avril 2007, signi fiée le 10 avril 2007 au domi cile du
débi teur et remise à la personne de sa mère alors présente.
Dix années s’écoulent avant que la créance ne soit cédée sans pour
autant être exécutée. Le cession naire ne manque pas de signi fier la
cession au débi teur le 31 mai 2018. Au temps de l’exécu tion, le 13 juin
2018, l’huis sier de justice pratique une saisie‐attri bu tion sur le
compte courant du débi teur fruc tueuse à hauteur de 5 178,47 €. Un

2

https://www.courdecassation.fr/decision/666152d1bbc6ae00084dd76b?search_api_fulltext=Cour+d%27appel%2C+Grenoble%2C+4+juin+2024+%E2%80%93+n%C2%B0+22%2F03819+&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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comman de ment aux fins de saisie‐vente est ensuite signifié le 18 juin
2018, et l’acte fait l’objet d’un dépôt à l’étude. En 2020, le débi teur
assigne le cession naire devant le juge de l’exécu tion du tribunal de
Valence qui se déclare incom pé tent au profit du juge des conten tieux
et de la protec tion. Le juge ment rendu déboute le débi teur de ses
demandes. C’est alors que le débi teur demande l’infir ma tion du
juge ment devant la cour d’appel de Grenoble ; il soutient notam ment
le carac tère non avenu de l’ordon nance d’injonc tion de payer du fait
d’une signi fi ca tion faite à la personne de sa mère et de l’absence de
signi fi ca tion à personne dans le délai de six mois à compter de la date
de l’ordon nance. Les argu ments du débi teur seront étudiés mais sans
oublier la ques tion de l’effi ca cité du titre exécu toire pour
non‐respect de la procé dure qui est éludée par la cour et les parties.

1. Sur l’effi ca cité du
titre exécutoire
La procé dure d’injonc tion de payer a fait l’objet d’une réforme
intro duite par le décret 2021‐1322 du 11 octobre 2021 et celui du
25 février 2022 portant n 2022‐245. L’inno va tion majeure de cette
réforme a consisté à revêtir de plein droit les ordon nances
d’injonc tion de payer de la formule exécu toire. Cette nouveauté a
entraîné une trans for ma tion de la physio nomie de la procé dure
appli cable depuis l'en trée en vigueur des nouvelles dispo si tions
le 1  mars 2022. Sous l’ancien régime, une copie certi fiée conforme
de la requête et de l’ordon nance devait être signi fiée au débiteur 2. Ce
dernier, s’il souhai tait user de son droit d’oppo si tion à l’ordonnance 3,
devait le faire dans un délai d’un mois à compter de la signification 4.
Ce n’est qu’après le respect de ces forma lités et l’absence d’oppo si tion
dans le délai d’un mois que le créan cier pouvait demander au greffe
l’appo si tion de la formule exécutoire 5.

3

o 

er

La tempo ra lité longue de l’espèce soumise à la cour d’appel de
Grenoble nous conduit à nous inter roger sur l’appli ca tion de la loi
dans le temps. L’ordon nance liti gieuse a été rendue le 22 décembre
2006 tandis que l’oppo si tion inter vient en 2020 ; le processus
juri dic tionnel s’est donc presque entiè re ment déroulé
anté rieu re ment au 1  mars 2022. Ainsi, c’est le droit anté rieur qui
trouve à s’appli quer. Une seconde inter ro ga tion nous appa raît alors :

4
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pour quoi l’ordon nance du 22 décembre 2006, soumise au régime
ancien, a été revêtue de la formule exécu toire le 3 avril 2007, soit
sept jours avant sa signi fi ca tion ? Le respect des procé dures en
vigueur aurait dû conduire à l’appo si tion de la formule exécu toire au
plus tôt le 11 mai 2007, à savoir le lende main de l’expi ra tion du délai
d’oppo si tion. Pour tant ni les magis trats, ni le débi teur — qui semble
souhaiter à tout prix le non‐avène ment de l’ordon nance — n’a relevé
l’inef fi ca cité de l’ordon nance sur le fonde ment du non‐respect de
la procédure.

Les anciens articles 1422 et 1423 du Code de procé dure civile
bordaient la demande d’appo si tion de la formule exécu toire de
condi tions. Celle‐ci devait être formée dans un délai d’un mois à
compter de l’expi ra tion du délai, lui‐même d’un mois, d’oppo si tion et
en l’absence d’oppo si tion. Une juris pru dence critiquée 6 de la Cour de
cassa tion a permis la pratique de la demande anti cipée : le créan cier
pouvait anti ciper sa demande d’appo si tion de la formule exécu toire
en prévi sion de l’absence d’oppo si tion dans le délai d’un mois 7. Cette
anti ci pa tion permet tait de neutra liser le délai d’un mois
supplé men taire pour procéder à la demande d’appo si tion de
la formule 8. Toute fois cette solu tion n’est accep table que si c’est la
demande qui est faite par anti ci pa tion et non l’appo si tion de la
formule exécutoire 9. La rétro ac ti vité de la formule exécu toire semble
inutile et même illo gique puisque la déci sion ne peut être exécutée
avant l’expi ra tion du délai d’oppo si tion. À cet égard, l’ordon nance
d’injonc tion de payer liti gieuse n’aurait pas dû être traitée comme un
titre ayant force exécutoire.

5

En effet, le débat aurait alors pu se concen trer sur la ques tion de
l’effi ca cité du titre devenu exécu toire en viola tion des règles
procé du rales protec trices des droits de la défense 10. Les mesures
d’exécu tion ont été fondées sur une ordon nance revêtue d’une
formule exécu toire irré gu lière. Les causes de nullité des déci sions de
justice sont énumé rées à l’article 458 par une liste non‐exhaustive 11.
Le non‐respect du délai d’oppo si tion pour rait être de nature à
enta cher la déci sion de nullité puisqu’a contrario la Cour de cassa tion
estime qu’il n’y a lieu de prononcer la nullité d’une déci sion en
l’absence d’atteinte aux droits de la défense 12.

6



BACAGe, 03 | 2024

2. Sur la signi fi ca tion régu lière
de l’ordonnance
À défaut de contester le carac tère exécu toire de la déci sion, le
débi teur a invoqué le non‐avène ment de l’ordon nance pour absence
de signi fi ca tion à personne dans le délai de six mois prévu à
l’article 1411 (bien que cela ne soit pas mentionné expres sé ment, c’est
bien la version ancienne de l’article qui est citée). Tout d’abord, à la
lecture des motifs de la cour d’appel, il appa raît que cette dernière n’a
cure de la signi fi ca tion faite à la mère de l’appe lant. La cour n’a sans
doute pas estimé néces saire de rappeler les dispo si tions de
l’article 655 du Code de procé dure civile permet tant le dépôt de la
copie de l’acte à toute personne présente au domi cile qui accepte de
le rece voir. En l’espèce, la mère du débi teur s’est iden ti fiée et a
accepté de rece voir l’acte. La signi fi ca tion est dès lors valable ;
d’ailleurs le débi teur ne conteste pas la régu la rité intrin sèque de
l’acte. Il n’y a donc pas lieu de recon naître le carac tère non avenu de
l’ordon nance sur ce point. La cour s’inté resse davan tage à
l’arti cu la tion des articles 1411 et 1416 du Code de procé dure civile (ce
dernier article étant resté inchangé sous le droit positif).

7

Malgré l’enche vê tre ment de délais qui peut rendre la procé dure
d’injonc tion de payer ardue, la cour d’appel répond clai re ment. Il
ressort de cet arrêt que l’absence de signi fi ca tion à personne d’une
ordon nance d’injonc tion de payer dans les six mois de sa date a pour
seule consé quence de reporter l’ouver ture du délai d’oppo si tion dont
dispose le débi teur et non de rendre l’ordon nance non avenue. La
solu tion est louable en ce qu’elle équi libre dans la balance d’une part,
les inté rêts du créan cier dili gent qui a besoin d’un titre exécu toire, et
d’autre part les inté rêts du débi teur qui doit pouvoir s’opposer à
l’exécu tion d’une déci sion sur son patri moine. D’ailleurs la lecture des
textes, et plus préci sé ment l’emploi des termes « quelles que soient
les moda lités de la signi fi ca tion » convergent vers l’inter pré ta tion
donnée par la cour.

8

Selon le débi teur, c’est la signi fi ca tion à personne qui doit inter venir
dans les six mois suivant la date de l’ordon nance. Mais une telle
inter pré ta tion aurait pour consé quence de placer le créan cier en
diffi culté et de renforcer la respon sa bi lité du commis saire de justice

9
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(ancien ne ment huis sier de justice). Or, le commis saire de justice n’est
pas tenu de se repré senter au domi cile d’une personne absente lors
de la première tenta tive de signification 13. C’est pour ces raisons que
le légis la teur a pris soin d’anti ciper le cas d’un débi teur introu vable en
créant les dispo si tions de l’article 1416 qui reportent le délai
d’oppo si tion. L’ordon nance ayant été signi fiée dans le délai de
six mois, les préten tions du débi teur ne pouvaient pros pérer sur
ce point.

3. Sur la pres crip tion du
titre exécutoire
En dernier recours, le débi teur a tenté d’invo quer la
pres crip tion décennale 14 de l’exécu tion de l’ordon nance ; mais les
pièges de la forma li sa tion des écri tures ont eu raison de cet
argu ment puisqu’il a omis de formuler des préten tions en ce sens. Or,
en l’absence de saisine, la cour n’est pas auto risée à relever
la prescription 15. L’ordon nance a été revêtue de la formule exécu toire
avant l’entrée en vigueur de la réforme de la pres crip tion le 19 juin
2008, dès lors c’est le droit tran si toire qui s’appliquait 16. Le délai de
pres crip tion des titres exécu toires est passé de 30 à 10 ans. Ce délai
décennal court à compter de l’entrée en vigueur de la loi pour le cas
d’espèce, donc jusqu’au 19 juin 2018. Or, la dernière mesure a
été exécutée, in extremis, le 18 juin 2018.

10

Malgré l’appa rent respect de la pres crip tion, les ques tions qu’elle
soulève en matière d’injonc tion de payer sont inté res santes. Un point
essen tiel tient à la distinc tion de la pres crip tion du titre et de
la créance 17. En l’espèce, c’est bien la pres crip tion du titre qui est
soulevée par le débi teur. Or, l’ordon nance d’injonc tion de payer peut
s’avérer être une pierre d’achop pe ment de par sa nature qui lui a valu
d’être quali fiée par la doctrine de « déci sion de
justice conditionnelle 18 ». Cette parti cu la rité tient à la possi bi lité
pour le débi teur de remettre en cause l’ordon nance par la voie de
l’oppo si tion, et ce, depuis la réforme du 11 octobre 2021, malgré la
formule exécu toire. Ainsi, l’ordon nance d’injonc tion de payer, tant
qu’elle est suscep tible d’oppo si tion, ne peut être soumise à la
pres crip tion décen nale des titres exécutoires 19. Dès lors, l’argu ment

11
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RÉSUMÉ

Français
En vertu de la combi naison des articles 1411 et 1416 du Code de procé dure
civile, l’absence de signi fi ca tion à personne d’une ordon nance d’injonc tion
de payer dans les six mois de sa date a pour seule consé quence de reporter
l’ouver ture du délai d’oppo si tion dont dispose le débi teur et non de rendre
l’ordon nance non avenue. Outre cet apport, il est impor tant de rappeler la
complexité des règles de la procé dure d’injonc tion de payer surtout
lorsqu’elles sont confron tées à l’appli ca tion de la loi dans le temps.
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TEXTE

Une banque (que l’on nommera C1) obtient le 29 février 2012 la
condam na tion par le tribunal de commerce de Saint‐Étienne d’une
personne vrai sem bla ble ment commer çante à payer diverses sommes,
tant au titre d’un compte courant débi teur que d’un prêt dont les
échéances n’ont pas été rembour sées. Le juge ment, passé en force de
chose jugée le 29 mars 2012, faute d’appel, est signifié le jour même
au débiteur.

1

La banque cède ensuite sa créance et le cession naire (que l’on
nommera C2) fait prati quer une saisie‐attri bu tion sur compte
bancaire entre les mains d’un autre établis se ment bancaire (ici
dénommé T), en date du 31 janvier 2022. Il faut préciser que le
débi teur est marié et que le compte saisi est un compte joint, l’autre
co‐titu laire de ce compte étant le conjoint du débi teur.
Confor mé ment à la procé dure, la saisie est dénoncée dans les 8 jours
au débi teur (CPCE, art. R 211‐3) ainsi qu’au co‐titu laire du compte
joint (CPCE, art. R 211‐22). Dans le mois suivant la dénon cia tion,
confor mé ment au délai pres crit par l’article R 211‐11 CPCE, chacun

2

https://www.courdecassation.fr/decision/65a77f0f8121050008662c53?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2024-01-15&date_au=2024-01-16&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B0%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=3&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=5
https://www.courdecassation.fr/decision/65a77f0b8121050008662c51?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2024-01-15&date_au=2024-01-16&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B0%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=4&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=6
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des époux saisit le juge de l’exécu tion d’une demande en nullité et
main levée de la saisie- attribution. Ces demandes sont reje tées par le
juge de l’exécu tion et chacun des époux fait appel de la déci sion qui le
concerne. Deux arrêts rendus le même jour confirment, aux mêmes
motifs, les déci sions rendues en 1  instance.re

En appel, chacun des époux déve lop pait une triple argu men ta tion au
soutien de la nullité de la saisie‐attri bu tion prati quée. En premier
lieu, était soutenue l’absence de titre exécu toire, le juge ment n’ayant
pas, selon les appe lants, été signifié. Les appe lants esti maient encore,
s’appuyant préten du ment sur l’article L 111‐4 du Code des procé dures
civiles d’exécu tion, que l’exécu tion était pres crite, faute de
signi fi ca tion du juge ment pendant le délai de 10 ans. La cour d’appel
répond sans mal aux argu ments peu sérieux des appe lants. En effet le
créan cier était ici à même de prouver la réali sa tion d’une signi fi ca tion
à domi cile (le 12 mars 2012). Cet acte d’huis sier préci sait les dili gences
accom plies par l’offi cier public afin de se conformer aux exigences de
l’article 656 du Code de procé dure civile : véri fi ca tion de l’adresse du
débi teur, remise d’un avis de passage, dépôt à l’étude de l’acte à
retirer. Dès lors, la cour estime à juste titre que l’appe lant n’aurait pu
vala ble ment contester la véra cité des éléments relatés dans l’acte,
attes tant de la régu la rité de la signi fi ca tion, que par le biais d’une
procé dure d’inscrip tion de faux, qui n’a pas été engagée. Par ailleurs,
la signi fi ca tion ayant été réalisée, l’argu men ta tion qui tirait d’une
prétendue absence de signi fi ca tion du juge ment pendant 10 ans une
pres crip tion de l’exécu tion tombe de lui‐même. Signa lons tout de
même le carac tère pour le moins léger d’une telle argu men ta tion,
puisque c’est préci sé ment la signi fi ca tion d’une déci sion ayant
carac tère exécu toire qui confère à cette dernière la force exécu toire,
consti tuant dès lors le point de départ de la pres crip tion décen nale
atta chée aux titres judiciaires 1. Ainsi, pas de noti fi ca tion, pas de
pres crip tion ! Or, c’était préci sé ment le contraire qui était affirmé par
les appe lants, qui confon daient mani fes te ment point de départ du
délai de la pres crip tion décen nale et acte inter ruptif de la
pres crip tion une fois enclen chée. La cour se contente sobre ment de
répondre que le « délai décennal expi rant le 29 mars 2022 2 », le titre
exécu toire était plei ne ment effi cace au jour de la saisie
(31 janvier 2022).

3
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Faisant déci dem ment feu de tout bois, même du moins inflam mable,
les appe lants soute naient encore la nullité de l’acte de
saisie‐attri bu tion et de l’acte de dénon cia tion, au motif que la date de
signi fi ca tion n’y était pas précisée. Il est juste ment et effi ca ce ment
répondu par la cour que « les articles R 211‐1 et R 211‐3 du Code des
procé dures civiles d’exécu tion n’impo sant pas à peine de nullité de
préciser la date de la signi fi ca tion du juge ment, le PV de
saisie‐attri bu tion et sa dénon cia tion sont parfai te ment valables ». En
effet, le 2° de l’article R 211‐1 précité 3 impose simple ment
« l’énon cia tion du titre exécu toire en vertu duquel la saisie est
prati quée ». Le titre en ques tion étant ici une « déci sion […] des
juri dic tions de l’ordre judi ciaire ou de l’ordre admi nis tratif lorsqu’[elle
a] force exécutoire 4 », devaient donc être énoncés le juge ment
condam nant le débi teur ainsi que la réali sa tion de la signi fi ca tion, qui
confère à la déci sion force exécu toire, ce qui avait été fait. En
revanche, la date de cette signi fi ca tion n’est pas exigée. Aucune
nullité n’est donc encourue.

4

Le troi sième argu ment déve loppé par les appe lants, très solide,
tenait, selon eux, à « l’insai sis sa bi lité » des sommes figu rant au crédit
du compte joint. En réalité, plus qu’une véri table insai sis sa bi lité, qui
consiste en une inter dic tion exceptionnelle 5 de saisir un bien qui
relè ve rait pour tant du droit de gage du créan cier, il s’agis sait ici de
déter miner si les biens saisis faisaient ou non partie du droit de gage
du créancier.

5

La déter mi na tion du droit de gage du créan cier se pose
parti cu liè re ment lorsque le débi teur est marié. Ainsi les appe lants se
préva laient des règles rela tives au régime de commu nauté légale et
parti cu liè re ment de l’article 1415 du Code civil. Selon cette
dispo si tion, par déro ga tion au droit de gage de prin cipe d’un
créan cier titu laire d’une créance née du chef d’un des époux pendant
la communauté 6, « chacun des époux ne peut engager que ses biens
propres et ses revenus, par un caution ne ment ou un emprunt, à
moins que ceux‐ci n’aient été contractés avec le consen te ment
exprès de l’autre conjoint qui, dans ce cas, n’engage pas ses biens
propres ».

6

Dans le cas d’un caution ne ment ou d’un emprunt sous crit par un seul
époux, ce qui était le cas ici (emprunt), il est acquis en juris pru dence
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que le créan cier exer çant une saisie‐attri bu tion sur un compte
bancaire alimenté non seule ment par les revenus du débi teur mais
égale ment par d’autres sommes, notam ment les gains et salaires de
l’autre conjoint, doit iden ti fier les revenus de son débi teur, seul objet
de son droit de gage 7. La charge de la preuve incombe ainsi au
créan cier. À défaut d’iden ti fi ca tion des revenus du débi teur parmi les
sommes portées en compte et donc carac té ri sées par leur fongi bi lité,
la saisie ne peut vala ble ment être mise en œuvre 8. C’est
impli ci te ment sur cette juris pru dence que se fondaient les appe lants
pour contester la saisie opérée. Le créan cier intimé consi dé rait en
revanche que l’épouse, qui invo quait l’article 1415 du Code civil,
n’indi quait pas sous quel régime matri mo nial elle était mariée « alors
que le droit appli cable à la saisie‐attri bu tion dépend du régime
matri mo nial adopté ». Il esti mait égale ment que seul chacun des
époux « dispose des éléments lui permet tant d’établir l’origine du
solde du compte joint de nature à réfuter le carac tère saisis sable des
sommes du compte joint ».

La cour, rete nant l’argu men ta tion de l’intimé, confirme la déci sion du
juge de l’exécu tion. Elle fait peser la charge de la preuve de l’origine
des fonds déposés en compte sur le débi teur saisi et son conjoint, au
double motif d’une part que l’iden ti fi ca tion des revenus de l’époux
débi teur « est impos sible pour la banque qui n’a pas accès aux
comptes bancaires détenus par les saisis auprès d’un autre orga nisme
finan cier » et d’autre part que ce sont les époux « qui ont intérêt à
démon trer l’insai sis sa bi lité des fonds alimen tant le compte joint ».
Selon la cour, la preuve qui incom bait à chacun des époux n’est pas
rapportée, ceux‐ci ne justi fiant pas du régime matri mo nial leur étant
appli cable ; les relevés bancaires fournis sans aucune expli ca tion ne
permet tant pas en outre de déter miner « leurs apports respec tifs au
compte joint ».

8

Une telle moti va tion, ainsi que les articles visés
appellent commentaire.

9

Quant à la solu tion posée par la cour d’appel, déchar geant le
créan cier du fardeau de la preuve de l’origine des fonds déposés et
saisis, elle est contraire à celle retenue par la Cour de cassa tion.
Certes, il faut convenir, avec la cour d’appel, que la solu tion posée par
la Cour de cassa tion est sévère pour le créan cier : la

10
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quasi‐impos si bi lité de rapporter une telle preuve conduit à une
insai sis sa bi lité de fait du compte, alors que le débi teur serait, quant à
lui, à même d’iden ti fier les fonds.

Pour autant, il reste que le créan cier, certes titu laire d’un droit à
l’exécu tion, ne peut saisir un bien que si ce dernier constitue
l’assiette de son droit de gage, tel que défini ici par le droit des
régimes matri mo niaux. Dès lors, c’est bien au créan cier de démon trer
qu’il met en œuvre par saisie le droit de gage dont il dispose 9. Une
fois cette preuve rapportée, il appar tien drait au débi teur (ou au
co‐titu laire du compte) de démon trer l’exis tence d’une
véri table insaisissabilité.

11

La solu tion posée par la cour d’appel ne serait‐elle toute fois pas
conci liable avec celle retenue par la Cour de cassa tion ? La clé de la
conci lia tion ne tien drait‐elle pas à la certi tude ou non de l’appli ca tion
aux faits de l’espèce de l’article 1415 du Code civil ? Lorsque
l’appli ca tion de l’article est certaine, à savoir d’une part que le régime
matri mo nial des époux est connu (il s’agit de la commu nauté légale),
et d’autre part qu’il est établi que le compte est alimenté par les
revenus de chaque époux, il est alors clair que la charge de la preuve
de l’origine des fonds présents sur le compte au jour de la saisie pèse
sur le créan cier saisis sant. En revanche, à suivre la cour d’appel, il
appar tien drait au débi teur, préa la ble ment, de démon trer que le cadre
d’appli ca tion de l’article 1415 est rempli ( jeu du régime de
commu nauté, compte non alimenté exclu si ve ment par les revenus de
l’époux débiteur).

12

Concer nant l’établis se ment du régime de commu nauté appli cable aux
époux, on peut premiè re ment s’étonner de ce que cette ques tion n’ait
toujours pas été élucidée en appel. Au‐delà, il nous semble ici encore,
contrai re ment à ce que le créan cier affir mait et à ce que laisse
supposer la cour, que c’est au créan cier qu’il appar tient de se
rensei gner sur le régime matri mo nial de son débi teur, puisqu’il en va
de l’étendue de son droit de gage. Ajou tons que tout inté ressé, et
donc le créan cier, peut aisé ment se procurer un tel rensei gne ment : il
lui suffit de demander à l’offi cier d’état civil un extrait d’acte de
mariage de son débi teur. S’il y est indiqué que les époux n’ont pas
procédé à un contrat de mariage, le créan cier sera assuré de ce que
les époux sont soumis au régime légal de commu nauté. Pour finir, il

13
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faut noter la rela tive faiblesse de l’argu ment du créan cier affir mant
que la déter mi na tion du régime matri mo nial est capi tale, lais sant
donc entendre que la solu tion quant à la possi bi lité d’engager une
saisie‐attri bu tion sur un compte joint serait diffé rente si le régime
matri mo nial n’était pas la commu nauté mais la sépa ra tion de biens. Il
faut en effet savoir que tel n’est pas le cas, puisque la Cour de
cassa tion a pu juger que « lorsque le créan cier d’un époux marié sous
le régime de la sépa ra tion des biens fait prati quer une saisie sur un
compte ouvert au nom des deux époux, il lui appar tient d’iden ti fier
les fonds person nels de l’époux débiteur 10 ».

Concer nant la preuve à rapporter de ce que le compte n’est pas
alimenté que par les revenus du débi teur, elle pour rait être
consi dérée comme un préa lable au prin cipe proba toire posé par la
Cour de cassa tion. Cepen dant, si le débi teur (ou son conjoint)
rapporte la preuve de l’alimen ta tion du compte par les revenus de son
conjoint, que reste‐t‐il à prouver au créan cier ? Le débi teur
n’aura‐t‐il pas supporté en réalité la tota lité du fardeau proba toire ?
C’est ce qu’il nous semble et c’est pour quoi il appa raît que la solu tion
posée par la cour d’appel remet en ques tion celle retenue par la Cour
de cassa tion, sans véri table conci lia tion possible.

14

Quant aux articles visés par la cour d’appel au soutien de la solu tion,
il s’agit de l’article 1415 du Code civil, déjà exposé, et de l’article
R. 162‐9 du Code des procé dures civiles d’exécu tion. Un tel visa
conjoint peut étonner.

15

D’une part, la dernière dispo si tion n’était invo quée par aucune des
parties, seul l’article 1415 entrant dans le débat. D’autre part, il faut
savoir que l’article R. 162‐9 vient préciser les condi tions du prin cipe
posé par l’article 1414 du Code civil, qui place hors du droit de gage du
créan cier les gains et salaires du conjoint du débi teur du chef duquel
la dette est entrée en commu nauté. Aux termes de l’article R 162‐9 :

16

Lorsqu’un compte, même joint, alimenté par les gains et salaires d’un
époux commun en biens fait l’objet d’une mesure d’exécu tion forcée
ou d’une saisie conser va toire pour le paie ment ou la garantie d’une
créance née du chef du conjoint, il est laissé immé dia te ment à la
dispo si tion de l’époux commun en biens une somme équi va lant, à
son choix, au montant des gains et salaires versés au cours du mois
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précé dant la saisie ou au montant moyen mensuel des gains et
salaires versés dans les douze mois précé dant la saisie.

Or, la Cour de cassa tion refuse expli ci te ment de faire jouer la
protec tion de l’article R 162‐9 hors de son cadre, à savoir lorsqu’est en
jeu l’article 1415 du Code civil (et non l’article 1414). Ainsi :

17

Le canton ne ment prévu par l’article 1414, alinéa 2, du Code civil, qui
protège les gains et salaires d’un époux commun en biens contre les
créan ciers de son conjoint, n’est pas appli cable en cas de saisie, sur le
fonde ment de l’article 1415 qui protège la commu nauté, d’un compte
bancaire alimenté par les revenus des époux 11.

Par ce double visa, la cour d’appel souhai te rait‐elle se démar quer de
la posi tion de la Haute Cour et faire appli ca tion en cas d’emprunt ou
caution ne ment de la mise à dispo si tion prévue par l’article R 162‐9
CPCE au profit de l’époux du débi teur, rendant possible la saisie
même si le compte est alimenté par les gains et salaires de l’autre
époux ? Il est vrai qu’une propo si tion doctri nale est en sens 12,
permet tant d’éviter le système actuel du tout ou rien au profit d’un
système médian. Toute fois, une telle inter pré ta tion de l’arrêt est loin
d’être certaine, le texte, visé, n’étant pas ensuite appliqué 13.

18

Le visa de l’article R 162‐9 du Code des procé dures civiles d’exécu tion
pour rait égale ment être expliqué par la dualité des créances causes
de la saisie. Ainsi exis taient en l’espèce non seule ment une créance de
prêt (rele vant de l’article 1415 du Code civil) mais aussi une créance au
titre d’un compte débi teur (rele vant du prin cipe de l’article 1414). Si
telle est l’expli ca tion, elle aurait mérité d’être mise en lumière. Et
quand bien même, ne serait encore pas expliqué comment les deux
protec tions s’arti culent en cas de saisie unique pour des dettes
rele vant l’une de l’article 1414, l’autre de l’article 1415.

19

Au‐delà des solu tions posées par la Cour de cassa tion et par la cour
d’appel de Grenoble, dont aucune n’emporte la pleine adhé sion, les
déci sions commen tées montrent les diffi cultés susci tées par la saisie
sur compte bancaire dili gentée par le créan cier d’un époux commun
en bien, au titre d’un prêt. Le temps n’est‐il pas venu de réécrire les
articles 1414 et 1415 14 ?

20



BACAGe, 03 | 2024

NOTES

1  Voir. encore, pour un rappel très clair de cette solu tion, Cass. civ. 2  ch,
5 oct. 2023, n  20‐23.523, Bull. II, Procédures, 2023, comm. n  317, obs.
C. Laporte, AJ Famille 2023 p. 537, obs. F. Eudier, Gaz. Pal. 17 oct. 2023,
GPL454v8, obs. C. Berlaud.

2  La cour réalise donc impli ci te ment le calcul suivant : 29 mars 2012 (date
de la signi fi ca tion) + 10 ans = 29 mars 2022.

3  Relatif à l’acte de saisie‐attri bu tion. Préci sons que l’article R 211‐3, relatif
quant à lui à l’acte de dénon cia tion, doit contenir « 1 - Une copie du
procès‐verbal de saisie […] », et par consé quent les énon cia tions exigées
pour ce dernier.

4  CPCE, art. L 111‐3‐1.

5  Inter dic tion motivée par la protec tion d’un intérêt, général, collectif ou
propre au débi teur, jugé supé rieur à celui du créancier.

6  Ce droit de gage du créan cier se déter mine par combi naison des
articles 1413, 1414 et 1418 C. civ. Il inclut les biens propres de l’époux débi teur
ainsi que les biens communs, à l’excep tion des gains et salaires de
l’autre époux.

7  Avec les biens propres du débiteur.

8  La juris pru dence est constante dans ce sens. Voir. Cass. civ. 1 ,
3 avril 2001, n  99‐13733, Bull. civ., I, n  92 ; JCP G, 2002, I, 103, n  13, obs. P.
Simler, et II, 10080, note Bour daire ; Cass. civ. 1 , 14 janvier 2003,
n  00‐16078, Bull. civ., I, n  2 ; JCP G, 2003, I, 124, n  4, obs. P. Simler, et II,
10019, concl. J. Saint‐Rose ; Cass. civ. 1 , 15 juin 2017, n  16‐20739, 1 D., 2017,
p. 2122, obs. V. Brémond.

9  Notons qu’une règle déro ga toire est posée pour la saisie d’un bien de
l’entre pre neur indi vi duel par un créan cier profes sionnel. Dans cette
hypo thèse, le droit de gage du créan cier profes sionnel est en prin cipe limité
aux biens rele vant du patri moine profes sionnel de l’entre pre neur. Or, la
consis tance d’un tel patri moine, déter minée à l’aide du critère de
ratta che ment légal de l’utilité du bien pour l’acti vité indé pen dante, laisse
place à l’incer ti tude. C’est pour quoi, par faveur pour le créan cier, lorsque ce
dernier saisit un bien de l’entre pre neur, c’est au débi teur entre pre neur de
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https://www.courdecassation.fr/decision/651e570149b1728318750358?search_api_fulltext=signification&op=Rechercher&date_du=2023-10-04&date_au=2023-10-05&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B0%5D=civ2&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/651e570149b1728318750358?search_api_fulltext=signification&op=Rechercher&date_du=2023-10-04&date_au=2023-10-05&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B0%5D=civ2&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/651e570149b1728318750358?search_api_fulltext=signification&op=Rechercher&date_du=2023-10-04&date_au=2023-10-05&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B0%5D=civ2&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/651e570149b1728318750358?search_api_fulltext=signification&op=Rechercher&date_du=2023-10-04&date_au=2023-10-05&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B0%5D=civ2&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f4d?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2001-04-01&date_au=2001-04-04&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f4d?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2001-04-01&date_au=2001-04-04&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f4d?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2001-04-01&date_au=2001-04-04&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f4d?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2001-04-01&date_au=2001-04-04&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794cf99ba5988459c47ae7?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2003-01-13&date_au=2003-01-14&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794cf99ba5988459c47ae7?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2003-01-13&date_au=2003-01-14&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794cf99ba5988459c47ae7?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2003-01-13&date_au=2003-01-14&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794cf99ba5988459c47ae7?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2003-01-13&date_au=2003-01-14&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/5fd8ff9652fcda95f747ae67?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2017-06-14&date_au=2017-06-15&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/5fd8ff9652fcda95f747ae67?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2017-06-14&date_au=2017-06-15&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/5fd8ff9652fcda95f747ae67?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2017-06-14&date_au=2017-06-15&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/5fd8ff9652fcda95f747ae67?search_api_fulltext=saisie-attribution&date_du=2017-06-14&date_au=2017-06-15&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=
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démon trer que le bien relève de son patri moine personnel, échap pant ainsi
au droit de gage du créan cier (voir. C. com, art. L 526‐22 al. 8).

10  Cass. civ. 1 , 20 mai 2009, n  08-12922, Dr. et procéd., 2009, p. 278, obs.
F. Vinckel ; RTD Civ., 2009, p. 578, obs. R. Perrot. La Cour d’appel avait
énoncé « qu’une saisie‐attri bu tion peut être prati quée sur un compte
bancaire ayant deux titu laires dont l’un des deux n’est pas débi teur, qu’il
appar tient alors à celui qui n’est tenu d’aucune soli da rité avec le débi teur
saisi d’établir que les sommes figu rant au compte joint lui appar tiennent et
que Mme X […] ne verse aux débats aucune pièce de nature à justi fier que le
compte, objet de la saisie, était alimenté par les revenus de chacun des
époux ». Selon la Cour de cassa tion, la cour d’appel « a inversé la charge de
la preuve et violé les articles 1315 et 1538 al. 1 et 3 C. civ. : il incom bait [au
créan cier] de démon trer que les fonds déposés sur le compte ouvert au
nom des époux X […], séparés de biens, étaient person nels à M. X […], son
débi teur ».

11  Cass. civ. 1 , 17 fév. 2004, n  02‐11.039, Bull. I, JCP G ,2004, I, p. 176 obs.
P. Simler.

12  Y. Flour, « Le caution ne ment et le patri moine des couples », Dr.
et patrimoine, avril. 2001, n  92, p. 80. Comp. P. Simler, « Les emprunts et
caution ne ments des époux, le désordre généré par l’article 1415 du Code
civil », JCP N, 2009, p. 1188. Propo si tion anté rieure à la déci sion de la Cour
de cassa tion (Cass. civ. 1  17 fév. 2004, préc. ).

13  L’appli ca tion de de l’article R 162‐9 CPCE est‐elle, pour la cour, soumise
au même préa lable proba toire que l’appli ca tion de l’article 1415
(démons tra tion du régime appli cable, établis se ment de ce que le compte est
alimenté par les revenus des deux époux) ? Cela expli que rait le visa de
l’article, ensuite inappliqué.

14  Voir. déjà en ce sens. P. Simler, art. préc.

RÉSUMÉ

Français
Lorsque le créan cier d’un époux commun en biens fait dili genter, au titre
d’une créance de prêt, une saisie- attribution sur un compte dont sont
coti tu laires les époux, comment s’applique concrè te ment l’article 1415 du
Code civil, limi tant le droit de gage du créan cier aux propres et revenus de
l’époux débi teur ? Alors que, en l’espèce, les époux n’établis saient ni qu’ils

re o

re o

o

re

https://www.courdecassation.fr/decision/607962379ba5988459c49759?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2009-05-19&date_au=2009-05-20&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/607962379ba5988459c49759?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2009-05-19&date_au=2009-05-20&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/607962379ba5988459c49759?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2009-05-19&date_au=2009-05-20&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/607962379ba5988459c49759?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2009-05-19&date_au=2009-05-20&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=civ1&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f40?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2004-02-16&date_au=2004-02-17&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f40?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2004-02-16&date_au=2004-02-17&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f40?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2004-02-16&date_au=2004-02-17&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/60794d0e9ba5988459c47f40?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2004-02-16&date_au=2004-02-17&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=


BACAGe, 03 | 2024

étaient soumis au régime légal de commu nauté ni que le compte était
alimenté par les revenus des deux époux, la Cour d’appel de Grenoble fait
peser la charge de l’iden ti fi ca tion des revenus du débi teur parmi les
éléments fongibles du compte sur les époux et non sur le créan cier. La
pleine portée de l’arrêt est à établir, alors que la Cour de cassa tion, dans le
cadre d’une juris pru dence constante, met à la charge du créan cier la preuve
de l’origine des fonds saisis.
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PLAN

1. La confirmation et le prolongement des acquis jurisprudentiels en matière
d’astreinte liquidée

1.2. Confirmation du cumul de l’astreinte et des dommages‐intérêts pour
résistance abusive
1.2. Prolongement de la jurisprudence établie quant à la charge de la
preuve de l’inexécution

2. L’éclairage apporté quant à l’exercice concret de la modulation de
l’astreinte provisoire

TEXTE

Mesure judi ciaire visant à assurer l’exécu tion volon taire des déci sions
de justice, ne consti tuant donc pas une procé dure civile d’exécution
stricto sensu 1, la peine privée qu’est l’astreinte se révèle
parti cu liè re ment utile pour le créan cier d’une obli ga tion de faire, face
à la pauvreté, en la matière, des voies d’exécu tion. En effet, hormis le
cas très parti cu lier de l’expul sion, la seule obli ga tion de faire donnant
lieu à saisie au profit du créan cier est l’obli ga tion de livrer ou
resti tuer un meuble corporel (saisie‐appréhension) 2.

1

https://www.courdecassation.fr/decision/65f1518228057200093c4119?search_api_fulltext=22%2F02880+12+mars+2024+&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/6642fecd0d8b170008581be7?search_api_fulltext=23%2F03627+&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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La première affaire commentée (arrêt du 12 mars 2024) montre
juste ment, en creux, les limites de la saisie‐appré hen sion et l’utilité
du prononcé d’une astreinte. Ainsi, à la suite de la réso lu tion de la
vente d’un véhi cule auto mo bile d’occa sion, l’ex‐vendeur, rede venu,
par l’effet de la rétro ac ti vité, proprié taire du véhi cule, avait été
condamné à resti tuer le prix de vente de 3 000 € et à faire son affaire
des frais de récu pé ra tion du véhi cule dans le délai d’un mois après
signi fi ca tion du juge ment et sous astreinte de 50 € par jour de retard.
Conçue afin de mettre le créan cier, titu laire d’un droit réel ou même
d’un droit personnel, en posses sion du bien qui lui est dû, la
saisie‐appré hen sion s’avérait ici inadé quate : c’était le créan cier qui,
en posses sion d’un bien qui n’était plus le sien, était en droit que le
débi teur l’en lui débar rasse ! Le prononcé d’une astreinte était donc
plei ne ment opportun. L’ex‐acqué reur, créan cier de l’obli ga tion de
débar ras sage non exécutée, avait ensuite agi en justice devant le juge
de l’exécu tion de Grenoble, notam ment aux fins de voir liquider
l’astreinte provisoire 3. Le juge de l’exécu tion condamna l’ex‐vendeur
à une somme de 8 550 € au titre de la liqui da tion de l’astreinte, à
800 € de dommages‐inté rêts pour résis tance abusive et auto risa par
ailleurs l’ex‐ache teur créan cier à remettre le véhi cule à un épaviste.
Le débi teur de la créance d’astreinte liquidée fit appel de
cette décision.

2

Dans la seconde affaire (arrêt du 7 mai 2024), il avait été
clas si que ment recouru à l’astreinte à propos d’une obli ga tion de
démo li tion d’une construc tion illi cite, dans le cadre d’un litige
de voisinage 4. Des époux (appe lons‐les D, comme débi teurs),
proprié taires d’un terrain surplom bant le terrain des voisins
(appe lons‐les C, comme créan ciers), avaient pratiqué divers
remblaie ments et construit deux murs en limite sépa ra tive, afin
d’effacer la pente natu relle de leur terrain et de retenir leurs terres.
Ils avaient été condamnés à démolir les ouvrages et à remettre en
état la pente de leur terrain. Vingt ans plus tard, les époux D, forts
d’une auto ri sa tion d’urba nisme, réalisent un troi sième mur. Les
voisins C les assignent une nouvelle fois en démo li tion du mur,
devant le juge des référés de Grenoble. Ce dernier, après s’être rendu
sur les lieux, condamne les proprié taires surplom bant à démolir le
mur construit en limite de propriété, à évacuer les déblais et à
réta blir la pente du sol préexis tant aux construc tions, sous astreinte

3
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de 100 € par jour de retard passé le 90  jour suivant la signi fi ca tion
de l’ordonnance 5. L’ordon nance est confirmée en appel. Comme il est
relevé dans le présent arrêt commenté, ces trois obli ga tions étaient
assor ties d’une astreinte unique. Saisi par les époux C, le juge de
l’exécu tion de Grenoble liquide l’astreinte provi soire à 11 500 € et
ordonne une mesure d’exper tise sur l’obli ga tion de réta blir la pente 6.
Ce sont ici les époux C, créan ciers, qui font appel de l’ordonnance.

e

Dans les deux affaires, était en cause le régime de liqui da tion de
l’astreinte. La cour de Grenoble, d’une part, confirme voire prolonge
les acquis juris pru den tiels en la matière (1). Elle jette d’autre part
d’inté res santes lumières sur l’exer cice concret de la modu la tion de
l’astreinte (2).

4

1. La confir ma tion et le prolon ge ‐
ment des acquis juris pru den tiels
en matière d’astreinte liquidée

1.2. Confir ma tion du cumul de
l’astreinte et des dommages‐inté rêts
pour résis tance abusive

Dans les deux arrêts, la cour énonce que « l’astreinte est
indé pen dante de l’allo ca tion de dommages‐inté rêts. Le juge de
l’exécu tion peut allouer des dommages et inté rêts en cas de
résis tance abusive pour exécuter l’obli ga tion assortie d’une
astreinte ». La solu tion, tirée de l’article L 131‐1 du Code des
procé dures civiles d’exécu tion, est établie 7. « L’astreinte sanc tionne la
déso béis sance à une injonc tion du juge qui prend sa mesure dans la
gravité de la faute de la partie condamnée, alors que les
dommages‐inté rêts réparent le préju dice causé au créan cier à la
hauteur du dommage subi par lui 8. » La résis tance abusive peut donc
être vue sous l’angle de l’astreinte (le juge veut l’éviter, par le
prononcé d’une astreinte ; le juge en tient compte, au moment de la
liqui da tion, pour ne pas moduler le quantum, sauf dispro por tion)
mais aussi sous l’angle du préju dice subi par le créan cier. Ce
dernier tient a minima selon la cour de Grenoble aux procé dures que

5
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le créan cier s’est vu contraint d’entre prendre. Il est moral (car
« source de tracas se ries […] et inquiétudes 9 ») et maté riel (source de
frais). Le préju dice est ainsi évalué à 10 000 € dans la seconde affaire,
en raison de la résis tance parti cu liè re ment acharnée des débi teurs
(pendant 25 ans) ; à 800 € dans la première affaire.

Si la distinc tion astreinte/dommages‐inté rêts s’entend bien, elle
laisse une partie de la doctrine insa tis faite. La critique

6

tient à ce que le béné fice de l’astreinte, évalué en fonc tion de la
mauvaise volonté du débi teur et dont on dit qu’elle est destinée à
sanc tionner une déso béis sance à l’injonc tion d’un juge […] tombe
exclu si ve ment sans l’escar celle du créan cier ! Comment un juge n’en
arri ve rait‐il pas à penser que le préju dice résul tant de la tardi veté
d’une exécu tion a déjà été réparé et qu’il serait anormal que, à raison
d’une même faute, le créan cier puisse passer deux fois au
même guichet 10.

Faute de modi fi ca tion légis la tive du méca nisme de l’astreinte, qui
reste une peine privée, l’admis sion d’un contrôle de propor tion na lité
en matière de liqui da tion d’astreinte 11 est de nature à désa morcer
quelque peu la critique.

Quoique… À ce titre, de manière plus tech nique et plus diffuse, il est
à se demander si la notion de préju dice subi par le créan cier ou tout
du moins celle de trouble ne s’immisce pas désor mais dans la
liqui da tion de l’astreinte, au titre du contrôle de propor tion na lité, à
travers la notion d’enjeu du litige 12. Le débi teur invo quait en effet que
le « créan cier ne justifie d’aucun préju dice du fait de la situa tion [de
station ne ment du véhi cule non enlevé] ». Sans parler de préju dice ou
d’absence de préju dice, la cour prend en compte l’argu ment, déci dant
que l’astreinte liquidée par le juge de l’exécu tion n’est pas
propor tionnée à l’enjeu du litige. La distinc tion
astreinte/dommages‐inté rêts n’en sort pas renforcée.

7
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1.2. Prolon ge ment de la juris pru dence
établie quant à la charge de la preuve
de l’inexécution
La liqui da tion de l’astreinte affec tant une obli ga tion de faire suppose
l’inexé cu tion du débi teur ou le retard pris dans l’exécu tion. L’affaire
jugée le 12 mars 2024 posait à cet égard une ques tion spéci fique :
celle de la charge de la preuve de l’inexé cu tion de l’obli ga tion de faire
(en l’occur rence l’obli ga tion, pour les proprié taires D, de remettre en
état leur terrain tel qu’il était avant les premiers travaux engagés, soit
tel qu’il était vingt ans aupa ra vant). Deman deur à la liqui da tion de
l’astreinte, le créan cier devrait par consé quent démon trer que les
condi tions d’une telle liqui da tion sont remplies (et notam ment que
l’obli ga tion de faire à laquelle a été condamné le débi teur n’a pas ou
tardi ve ment été exécutée). Il s’agirait là, cepen dant, de démon trer un
fait négatif, ce qui s’avère toujours délicat voire impos sible. C’est
pour quoi la Cour de cassa tion a fini par retenir que c’est au débi teur
qu’il incombe de prouver qu’il a exécuté l’obli ga tion de faire 13 à
laquelle il a été condamné 14. En l’espèce, alors que l’appel inter jeté
par les créan ciers, voisins surplombés, visait à contester la
dési gna tion d’un expert, inutile selon l’appe lant, la Cour porte à juste
titre le litige sur le terrain de la charge de la preuve. L’expert désigné
par le juge de l’exécu tion avait en effet pour mission non seule ment
de dire comment se présen tait la pente avant le début des
construc tions (soit vingt ans aupa ra vant) mais égale ment si les
époux D avaient procédé à la remise en état. Ainsi que l’énonce
clai re ment la Cour, « ce faisant, le premier juge a délégué à un expert
la charge de la preuve pesant sur les époux [D] de l’exécu tion de leur
obli ga tion de remise en état de la pente de leur terrain. Une mesure
d’exper tise ne pouvant pallier la carence d’une partie à rapporter la
preuve de ses allé ga tions, l’instau ra tion d’une mesure d’instruc tion
est mal fondée ». Il faut signaler que la Cour de cassa tion avait déjà,
d’ailleurs dans une affaire simi laire de condam na tion sous astreinte à
démolir mur et remblai, refusé à une partie (le débi teur), alors que
l’instance en liqui da tion de l’astreinte était pendante, la possi bi lité de
saisir le juge des référés afin qu’il ordonne une exper tise,
mesure d’instruction in futurum 15. L’apport de l’arrêt de la cour

8
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d’appel de Grenoble est cepen dant réel, la moti va tion des magis trats
greno blois étant géné rale et centrée sur la ques tion de la preuve,
tandis que la solu tion donnée par la Cour de cassa tion paraît liée aux
condi tions spéci fiques des mesures d’instruction in futurum 16.

Il est par ailleurs à remar quer que, dans les deux affaires présen tées,
les débi teurs respec tifs faisaient valoir en appel les deux mêmes
argu ments, appuyant leur demande de dimi nu tion voire de
suppres sion de la créance d’astreinte liquidée. C’est ici que l’apport
des arrêts de la cour d’appel de Grenoble est le plus remar quable,
jetant d’inté res santes lumières sur l’exer cice concret de la modu la tion
de l’astreinte provisoire.

9

2. L’éclai rage apporté quant à
l’exer cice concret de la modu la ‐
tion de l’astreinte provisoire
Modu la tion fondée sur la substance expli cite de l’article L 131‐4 du
Code des procé dures civiles d’exécution. Étaient d’abord invo quées
la bonne foi des débi teurs, voire la force majeure les ayant empêché
d’exécuter. La liqui da tion de l’astreinte provi soire laisse en effet place
à l’appré cia tion du juge, qui n’est pas réduit à tenir le rôle d’une
calcu la trice, ne faisant que multi plier le montant de l’astreinte par le
nombre de jours de retard. Ainsi, selon l’alinéa premier de
l’article L 131‐4 du Code des procé dures civiles d’exécu tion, rappelé
par la cour, « le montant de l’astreinte provi soire est liquidé en tenant
compte du compor te ment de celui à qui l’injonc tion a été adressée et
des diffi cultés qu’il a rencon trées pour l’exécuter ». Par ailleurs, aux
termes de l’alinéa trois du même article, égale ment rappelé,
« l’astreinte provi soire ou défi ni tive est supprimée en tout ou partie
s’il est établi que l’inexé cu tion ou le retard dans l’exécu tion de
l’injonc tion du juge provient, en tout ou partie, d’une cause
étran gère ».

10

Dans la première affaire, rela tive à une obli ga tion d’enlever un
véhi cule, l’ex‐vende resse invo quait au titre de la force majeure son
igno rance des condam na tions pronon cées à son encontre, son mari,
avec lequel elle était en procé dure de divorce, ayant géré seul les

11
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procé dures. S’il est reconnu par la cour que la débi trice a pu ignorer
pendant un mois et demi l’obli ga tion à laquelle elle avait été
condamnée, faute d’une signi fi ca tion à personne de l’ordon nance du
juge de l’exécu tion, il ressort égale ment des faits débattus qu’elle était
ensuite parfai te ment au courant de la situa tion, sans pour autant
s’exécuter. La cour exclut donc logi que ment la force majeure. Dans
l’autre affaire, les débi teurs recon nais saient n’avoir exécuté leurs
obli ga tions de démo li tion et d’enlè ve ment des déblais que 15 jours
après l’arrêt d’appel confir mant leur condam na tion (soit 3 mois et
demi après le point de départ de l’astreinte). Ils ne justi fiaient par
ailleurs pas de l’exécu tion de l’obli ga tion de remise en état.
Concer nant le retard dans l’exécu tion, la cour décide à juste titre que
« l’attente de la déci sion en appel, qui ne relève aucu ne ment de la
force majeure, ne saurait justi fier le délai d’exécu tion des
obli ga tions ». En effet, si la possi bi lité d’une infir ma tion ulté rieure de
la déci sion exécu toire à titre provi soire doit inciter le créan cier à la
prudence quant à la mise en œuvre immé diate d’une mesure
d’exécu tion forcée 17, puisqu’il agit à ses risques et périls 18, elle ne
saurait légi timer l’inac tion du débi teur, sauf à nier le méca nisme
même de l’exécu tion à titre provisoire 19. S’agis sant de l’obli ga tion de
remise en état, tota le ment inexé cutée, il était patent qu’aucune
diffi culté n’était venue entraver l’exécu tion : était en cause ici une
véri table « résis tance des époux », comme le relève la cour.

Si dans les deux affaires, la mauvaise volonté patente des débi teurs
ne leur permet tait raison na ble ment pas d’espérer une modé ra tion de
l’astreinte fondée sur la substance expli cite de l’article L 131‐4 du
Code des procé dures civiles d’exécu tion, elle n’était en revanche pas
de nature à mettre un obstacle à une limi ta tion fondée sur la
néces saire propor tion na lité devant exister entre le montant de
l’astreinte liquidée et l’enjeu du litige.

12

Modu la tion fondée sur l’inter pré ta tion de l’article L 131-4 du Code
des procé dures civiles d’exécution à la lumière de l’article 1  du
1  proto cole addi tionnel à la Conven tion de sauve garde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales. À l’invi ta tion des
débi teurs, la cour de Grenoble met en œuvre 20 le raison ne ment posé
par la Cour de cassa tion dans trois arrêts du 20 janvier 2022 21,
inter pré tant l’article L. 131‐4 du Code des procé dures civiles
d’exécu tion à la lumière de l’article 1  du proto cole n  1, garan tis sant
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le droit au respect de ses biens. Ainsi, « le juge qui statue sur la
liqui da tion d’une astreinte provi soire doit appré cier le carac tère
propor tionné de l’atteinte qu’elle porte au droit de propriété du
débi teur au regard du but légi time qu’elle poursuit 22 ». Comme il a
été noté 23, ce nouveau contrôle de propor tion na lité fleurit sur le
terreau de l’article L 131‐4 du Code des procé dures civiles
d’exécu tion, qui consa crait déjà une certaine forme de contrôle de
propor tion na lité. Il appar tient désor mais au « juge saisi d’appré cier
encore, de manière concrète, s’il existe un rapport raison nable de
propor tion na lité entre le montant auquel il liquide l’astreinte et
l’enjeu du litige 24 ». À ce titre, il est inté res sant de remar quer que,
parti cu liè re ment dans le deuxième arrêt commenté, la cour lie
clai re ment l’appré cia tion des éven tuelles diffi cultés rencon trées par
le débi teur et le contrôle de propor tion na lité fondé sur l’article 1  du
1  proto cole additionnel 25, consi dé rant ainsi qu’elles relèvent d’une
même démarche, ce que l’on suit volontiers.

er

er

Dans le cadre de ce nouveau conten tieux, les deux arrêts de la cour
d’appel de Grenoble ont le mérite d’appré hender concrè te ment la
notion d’« enjeu du litige », qui n’a pas été définie par la Cour de
cassa tion. À lire cette dernière, il est certain que l’enjeu du litige
n’inclut pas les « facultés finan cières du débi teur », qui n’ont pas à
être mises dans la balance 26. Il appa raît égale ment vrai sem blable que
« le béné fice attendu d’une commu ni ca tion des
éléments sollicités 27 » peut consti tuer l’enjeu du litige 28. Peut‐on
pour autant établir les contours de la notion d’enjeu du litige en
géné ra li sa tion la solu tion précé dente au béné fice attendu de la
pres ta tion à exécuter ou de l’inter dic tion prononcée 29 ? C’est possible ;
cepen dant rien ne l’assure. En outre, il peut être avancé en toute
logique que le second terme de la compa raison à effec tuer par
la juge 30 n’est pas néces sai re ment le montant de l’obli ga tion
moné taire inexé cutée puisque l’astreinte est, on l’a vu, le plus souvent
atta chée à une obli ga tion non moné taire : obli ga tion de faire ou de ne
pas faire. Ceci étant, lorsque l’astreinte sanc tionne l’inexécution 31

d’une obli ga tion de payer une somme d’argent 32, l’enjeu du litige
équi vaudra vrai sem bla ble ment au montant de la condam na tion
pécu niaire principale.

14

Qu’en est‐il lorsque la déci sion condamne le débi teur à la fois à une
obli ga tion moné taire (non assortie d’astreinte par le juge) et à une
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obli ga tion de faire, assortie cette fois d’une astreinte ? C’était le cas
de la première affaire commentée : à la suite de la réso lu tion de la
vente, l’ex‐vendeur avait été condamné à resti tuer le prix du véhi cule
d’occa sion (3 000 €) et à enlever le véhi cule resté chez
l’ex‐acqué reur. L’astreinte n’étant pas atta chée à l’obli ga tion
moné taire (ici de 3 000 €), la cour ne pouvait s’arrêter à ce seul
élément de compa raison. Pour autant, les deux obli ga tions étaient
forte ment liées et la valeur de l’obli ga tion moné taire à exécuter
repré sen tait la valeur du bien objet de l’obli ga tion de faire 33. Un tel
élément pouvait donc diffi ci le ment être occulté par la cour ; il ne l’est
pas. La cour ne s’en tient cepen dant pas là. Alors que le créan cier
allé guait « se trouver en porte‐à‐faux vis‐à‐vis de la copro priété qui
multi plie les récla ma tions pour que le véhi cule soit défi ni ti ve ment
retiré du parking », la cour estime « qu’il ne produit aucune des
récla ma tions qu’il prétend rece voir de la copro priété ». Fina le ment,
« au regard de ces éléments, la liqui da tion de l’astreinte à la somme
de 8 550 € n’est pas propor tionnée à l’enjeu du litige et le quantum de
cette astreinte doit être ramenée à une somme de 1 000 € ». Il faut
constater que l’« enjeu du litige » n’est donc ici pas éloigné du
béné fice attendu par le créan cier de l’enlè ve ment du véhi cule.
Imposer au débi teur le paie ment d’une somme de plus de 8 000 € au
titre de l’absence d’enlè ve ment d’un véhi cule de 3 000 € dont le
station ne ment gênant n’est pas démontré appa raît excessif. Le
verse ment d’une somme de 1 000 € pour voit suffi sam ment aux
exigences de l’intérêt général et à la satis fac tion morale du créan cier
de voir condamné le débi teur qui a persisté à ne pas s’exécuter
malgré l’astreinte 34.

Dans la deuxième affaire commentée, puisque le débi teur n’était
condamné qu’à (plusieurs) obli ga tions de faire, sanc tion nées par une
astreinte unique, le second élément placé dans la balance de la cour
ne pouvait être de nature moné taire. Que faut‐il entendre alors par
« enjeu du litige », sachant par ailleurs que les capa cités finan cières
du débi teur sont exclues ? Ici encore, il faut constater que l’enjeu du
litige peut s’assi miler au béné fice attendu de l’exécu tion de
l’obli ga tion de faire et en l’occur rence de l’obli ga tion de remettre en
état la pente initiale d’un terrain, gommée par un apport massif de
terre à des fins de rehaus se ment. Selon le créan cier, proprié taire
surplombé, l’exécu tion de la remise en état était parti cu liè re ment
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cruciale, au regard de la « menace perma nente de cette masse de
terre qui peut glisser à tout moment » et « provoque[r] de graves
dégâts ». Il n’en allait pas ici que de la satis fac tion morale du
créan cier et de l’intérêt général à voir le débi teur respecter la
condam na tion dont il avait fait l’objet. Si le but pour suivi par
l’astreinte est toujours légi time, il appa rais sait ici particulièrement
légi time. La propor tion na lité mettant en regard le but légi time
pour suivi et l’atteinte au droit de propriété, plus le but est légi time,
moins criti quable est l’atteinte au droit de propriété subie par le
débi teur. D’ailleurs, à jouer sur le terrain des droits fonda men taux, il
n’est pas exclu que le créan cier ait pu effi ca ce ment répli quer à la
demande du débi teur en invo quant lui‐même la viola tion d’un
droit fondamental 35 : le droit à la vie privée et au domi cile, garanti
par l’article 10 de la Conven tion euro péenne de sauve garde des droits
de l’Homme et des libertés fonda men tales, son propre droit au
respect de ses biens, sérieu se ment menacés de dété rio ra tion voire le
droit à la vie et l’obli ga tion posi tive de mettre en œuvre les mesures
desti nées à assurer la sécu rité des personnes 36. Ce terrain n’avait
cepen dant pas été ici investi plus avant 37. Quoiqu’il en soit, la cour de
Grenoble consi dère « l’enjeu du litige tenant à la sécu rité des
personnes ». Au vu de cet enjeu crucial et de l’atti tude récal ci trante
des débi teurs, l’astreinte n’est pas déme su ré ment modulée à la
baisse : elle est liquidée à 50 000 €. L’impor tance de la somme à
laquelle est condamné le débi teur au titre de l’astreinte provi soire
liquidée, menace devenue réalité contrai gnante, sonnante et
trébu chante, conduit d’ailleurs la cour à débouter le créan cier de sa
demande tendant au prononcé d’une astreinte définitive.

Fina le ment, l’absence de défi ni tion, par la Cour de cassa tion, de la
notion d’enjeu du litige permet au juge une grande lati tude dans la
mise en œuvre du contrôle qu’il exerce. Lorsque le béné fice attendu
ne dépasse pas la satis fac tion morale d’un retour à la licéité, d’une
confor ma tion au droit, il faut s’attendre à une modu la tion impor tante
du montant de l’astreinte au regard du montant qui serait établi par
simple calcul arith mé tique. Pour autant, il ne nous semble pas qu’une
telle modu la tion puisse aller jusqu’à une suppres sion de l’astreinte.
Par ailleurs, il appa raît qu’il est de l’intérêt du créan cier d’apporter
dans le débat les éléments tendant à étayer in concreto la parti cu lière
impor tance à exécuter l’obli ga tion assortie d’astreinte. Bien que ce
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soit le débi teur qui demande la limi ta tion de l’astreinte, il n’est pas ici
ques tion de charge de la preuve ; il est ques tion d’éclairer le juge
quant à la teneur du second élément placé sur la balance, à savoir
l’enjeu du litige, la pesée incom bant en défi ni tive au seul juge.

Les arrêts de la Cour de cassa tion avaient pu faire naître la crainte
d’une érosion de l’effi ca cité commi na toire de l’astreinte. Sachant que,
même s’il se montre récal ci trant, il peut béné fi cier d’une modé ra tion
de l’astreinte, afin que celle‐ci ne constitue pas « une condam na tion
quasi confiscatoire 38 », le débi teur ne se montrera‐t‐il pas,
désor mais, moins enclin à s’exécuter ? L’appli ca tion de cette
juris pru dence par les juges du fond est‐elle de nature à conforter ces
craintes ? L’étude, dans chacune des affaires commen tées, du
montant de l’astreinte liquidée est enri chis sante. Dans la première
affaire, la liqui da tion pure ment arith mé tique aurait donné lieu à un
quantum de 11 950 € 39. Le 1  juge liqui da teur l’avait ramené à
8 550 €, sans procéder toute fois au contrôle de propor tion na lité. La
cour d’appel, y procé dant, liquide l’astreinte à hauteur de 1 000 €. La
réduc tion de l’astreinte, prin ci pa le ment due au contrôle de
propor tion na lité, atteint donc un taux de 91,6 %. En revanche, dans la
seconde affaire, alors que le quantum de l’astreinte arith mé tique
aurait été de 103 800 € 40, il est ramené à 50 000 €, suivant un taux
de réduc tion de 51,8 %. Le lecteur évitera de voir un lien entre la
modi cité de l’astreinte arith mé tique et le fort taux de réduc tion (et
inver se ment), une telle remarque n’ayant aucun fonde ment
mathé ma tique. Encore une fois, tout réside dans l’enjeu du litige, dont
les contours ont pu être ébau chés plus haut. Consta tant un taux de
réduc tion toujours impor tant voire écra sant (allant pour nos affaires
de 51,8 à 91,6 %), le débi teur prendra garde quant à lui à ne pas se
réjouir trop vite et à différer l’exécu tion. Être tenu en défi ni tive d’une
somme de 50 000 € n’a en effet rien de bien exal tant. Surtout, ce qui
fait encore la force mena çante de l’astreinte, c’est, comme l’ont
fine ment remarqué certains auteurs 41, l’incer ti tude entou rant la mise
en œuvre concrète de la modu la tion, alors que cette dernière est
acquise sur le prin cipe. Parti cipe de cette incer ti tude la notion
malléable d’enjeu du litige (faut‐il donc la définir plus avant ?) ; en
témoigne la varia bi lité constatée du taux de réduc tion dans
deux arrêts rendus par la même chambre, pareille ment composée.

18
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NOTES

1  L’astreinte est cepen dant régie par les articles L 131‐1 s. et R 131‐1 s. CPCE.

2  CPCE, art. L 222‐1 et R 222‐1 s.

3  Rappe lons que « L’astreinte, même défi ni tive, est liquidée par le juge de
l’exécu tion, sauf si le juge qui l’a ordonnée reste saisi de l’affaire ou s’en est
expres sé ment réservé le pouvoir » (CPCE, art. L 131‐3).

4  Pour d’autres exemples en la matière, voir F. Guerchoun, Astreinte, Rép.
proc. civ., Dalloz, 2021, n  32.

5  Rappe lons que le juge peut fixer la date de début de l’astreinte, qui ne
peut cepen dant pas être « anté rieure au jour où la déci sion portant
obli ga tion est devenue exécu toire. Toute fois, [l’astreinte] peut prendre effet

On notera que la sauve garde de l’aspect mena çant de l’astreinte par le
juge était faci litée par la moda lité parti cu lière qui avait été choisie
pour cette dernière, dans la deuxième affaire. En effet, les
trois obli ga tions de faire auxquelles était condamné le débi teur
étaient affec tées d’une astreinte unique de 100 € (et non d’une
astreinte de 33,33 € qui aurait été propre à chaque obli ga tion à
exécuter). Il s’en trou vait que la base modu lable était élargie,
possi ble ment calculée par réfé rence au nombre de jours
d’inexé cu tion le plus élevé, toute obli ga tion confondue. En l’espèce,
les obli ga tions de démo li tion et d’enlè ve ment des déblais avaient
toutes deux été exécu tées avec 121 jours de retard, l’obli ga tion de
remise en état restant quant à elle inexé cutée (soit 1 038 jours de
retard). L’indi vi si bi lité de l’astreinte condui sait donc à un quantum
arith mé tique unique de 103 800 € 42, tandis que plusieurs astreintes
conjointes auraient abouti en l’espèce à un quantum arith mé tique
total de 42 656 € 43. Si le lecteur, dont on espère qu’il aime
les chiffres 44, se rappelle que l’astreinte, après modu la tion, a été
liquidée dans l’affaire discutée à 50 000 €, il est à même de perce voir
la perma nence (avant et après liqui da tion) de l’intérêt commi na toire
d’une astreinte indivisible 45.
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dès le jour de son prononcé si elle assortit une déci sion qui est déjà
exécu toire » (CPCE, art. R 131‐1).

6  Il semble rait donc que la liqui da tion de l’astreinte n’ait concerné que les
deux premières obli ga tions et non l’obli ga tion de remise en état.

7  Voir not. Cass. civ. 1  28 fév. 1989, n  85‐16.973, Bull. civ. I, n° 97, Cass. soc.
29 mai 1990, n  87‐40.182, Bull. civ. V, n  244, Cass. civ. 2 , 20 nov.
1991, n  90‐16.754, Bull. civ. II, n  308.
Le prin cipe n’est cepen dant pas assis d’une manière tota le ment péremp toire
puisqu’il supporte une excep tion en matière d’expul sion. Ainsi,  « par
excep tion au premier alinéa de l’article L. 131‐2, le montant de l’astreinte
une fois liquidée ne peut excéder la somme compen sa trice du préju dice
effec ti ve ment causé » (CPCE, art. L 421‐2 al. 1).

8  R. Perrot, obs. RTD civ. 2009, p. 575.

9  CA Grenoble, 1  ch. civ., n   RG 22/02880, 12 mars 2024.

10  R. Perrot, obs. préc.

11  Voir infra, n  13 à 19.

12  Sur cette notion, voir. infra, n  14‐17, spéc. n  15.

13  En revanche, c’est toujours le créan cier, deman deur à la liqui da tion, qui
doit supporter la charge de la preuve de la viola tion d’une obli ga tion de ne
pas faire assortie d’astreinte.

14  Voir. Cass. civ. 1 , 28 nov. 2007, n  06‐12897, Bull. civ., I, n  375 ;
Procédures, 2008, comm. n  34, obs. R. Perrot ; dans le même sens :
Cass. civ. 2 , 17 mars 2016, n  15‐13122, Bull., D., 2016, p. 1283, obs.
A. Leborgne.

15  Voir. Cass. civ. 2 , 21 mars 2019, n  18‐10019, Gaz. Pal., 2019, p. 1718, obs.
J.‐J. Ansault : « Mais attendu, d’abord, qu’une instance en liqui da tion d’une
astreinte pendante devant un juge de l’exécu tion fait obstacle à ce qu’une
partie saisisse un juge des référés, sur le fonde ment de l’article 145 du Code
de procé dure civile, pour solli citer une mesure d’instruc tion destinée à
établir la preuve de faits dont pour rait dépendre l’issue du litige pendant
devant le juge de l’exécu tion. »

16  L’article 145 CPC concerne en effet une preuve à conserver ou établir
« avant tout procès ».

17  Lorsqu’une telle mesure d’exécu tion forcée existe, bien évidemment.

18  CPCE, art. L 111‐10.
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19  Il appar te nait au débi teur de solli citer et obtenir un sursis à exécution.

20  Le juge est en effet tenu d’examiner une telle demande : Cass. civ. 2 ,
9 nov. 2023, n  21‐25.582 (« En statuant ainsi, en refu sant d’examiner s’il
exis tait un rapport raison nable de propor tion na lité entre le montant auquel
elle liqui dait l’astreinte et l’enjeu du litige, alors qu’elle était saisie d’une
demande en ce sens, la cour d’appel a violé le texte susvisé. »). Voir. aussi,
Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐23.721, cité infra.

21  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  20‐15.261, n  19‐22.435 et n  19‐23.721, BR,
RTD civ 2022. 452 ; obs. N. Cayrol, D. 2022. 864, chron. C. Bohnert, F. Jollec,
O. Tala bardon, G. Guého, J. Vigneras et C. Dudit, RDT 2022. 180,
obs. F. Guiomard, Rev. prat. rec. 2022. 11, chron. O. Salati et C. Simon, JCP
2022. 381, note N. Fricero, Gaz. Pal. 15 mars 2022, obs. J.‐J. Ansault, ibid.
26 avr. 2022, obs. M. Kebir, Procé dures 2022, n  92, obs. R. Laher, ibid.
étude 7, M. Chapuis et M. Allain.

22  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, préc.

23  N. Cayrol, obs. préc.

24  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, préc.

25  « En tenant compte de la destruc tion du mur et de l’enlè ve ment des
déblais, de la résis tance des époux à remettre en état la pente de leur
terrain ainsi que de la propor tion na lité entre le montant de la
condam na tion au titre de l’astreinte et l’enjeu du litige, il convient de
liquider l’astreinte […] à 50 000 €. »

26  Voir Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐22.435, préc. : « [s’étant] assurée
que le montant de l’astreinte liquidée était raison na ble ment propor tionné à
l’enjeu du litige, la cour d’appel, qui n’avait pas à prendre en consi dé ra tion
les facultés finan cières des débi teurs, a, dans l’exer cice de son pouvoir
souve rain d’appré cia tion, liquidé l’astreinte au montant qu’elle a retenu. »

27  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐23.721, préc., n  26 : « En statuant ainsi,
sans répondre aux conclu sions de l’assu reur qui invo quait une
dispro por tion mani feste entre la liqui da tion solli citée et le béné fice attendu
d’une commu ni ca tion des éléments solli cités, la cour d’appel a violé les
textes susvisés. »

28  Il faut cepen dant être prudent car la formule utilisée par la Cour de
cassa tion n’est que la reprise des conclu sions du deman deur au pourvoi,
sachant que la cassa tion est encourue pour défaut de motifs (défaut de
réponse à conclusions).
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29  Comp. en matière d’exécu tion forcée en nature, l’article 1221 C. civ. : « Le
créan cier d’une obli ga tion peut, après mise en demeure, en pour suivre
l’exécu tion en nature sauf si cette exécu tion est impos sible ou s’il existe une
dispro por tion mani feste entre son coût pour le débi teur de bonne foi et son
intérêt pour le créan cier. »

30  Le premier terme étant le montant de l’astreinte liquidée, après une
opéra tion pure ment arith mé tique (jours de retard x montant de
l’astreinte ordonnée).

31  Ou l’exécu tion tardive.

32  Ce qui est possible et admis par la Cour de cassa tion : voir. F. Guerchoun,
art. préc., n  24.

33  L’action en réso lu tion de la vente d’un bien emporte des effets
person nels et réels.

34  Sachant que la ques tion future du station ne ment était défi ni ti ve ment
réglée par la déci sion du juge de l’exécu tion, qui auto ri sait le créan cier à
céder le véhi cule à un épaviste. L’appel de l’ordon nance, limité, n’avait pas
porté sur cette question.

35  Il est plus douteux que l’invo ca tion du droit à l’exécu tion du créan cier
(voir. not. Cour euro péenne des droits de l’homme, Hornsby c. Grèce,
19 mars 1997) ait pu être aussi efficace.

36  Conv. EDH, art. 2.

37  C’est pour quoi cette ques tion inté res sante ne sera pas déve loppée dans
le cadre contraint de ce commentaire.

38  Cass. civ. 2 , 20 janv. 2022, n  19‐22.435, préc., n  9.

39  L’astreinte ordonnée, fixée à 50 euros par jour de retard, a couru du
9 août 2022 au 4 avril 2023, soit 239 jours (239x50 = 11 950).

40  L’astreinte ordonnée, fixée à 100 euros par jour de retard, a couru du
6 avril 2021 au 12 janvier 2024, soit 1 038 jours (1 038x100 = 103 800).
Sur l’expli ca tion du nombre de jours de retard pris en compte, voir n  19.

41  N. Cayrol, obs. préc. voir aussi, plus géné ra le ment, J. Carbonnier
Flexible droit, 8  éd., LGDJ, p. 143, N. Cayrol, « Réflexions sur le
commi na toire », in Mélanges Grégoire Forest, Dalloz, 2014, p. 75.

42  Voir note 40.
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43  Au terme du calcul suivant : (121x33.33) exécu tion tardive de l’obli ga tion
de démolition + (121x33.33) exécu tion tardive de l’obli ga tion d’enlè ve ment
des déblais + (1 038x33.33) inexé cu tion de l’obli ga tion de remise en état
 = 42 656.
L’astreinte ne pouvant être liquidée à la hausse, il s’agis sait du montant
maximal possible.

44  But what else en matière de liqui da tion d’astreinte ?

45  En revanche, assortir d’une astreinte de 100 € chacune des obli ga tions à
exécuter n’aurait pas eu en l’espèce un impact extra or di naire. Le quantum
arith mé tique étant de 128 000 €.(121+121+1 038)x100=128 000.
Pour une astreinte liquidée à 50 000 €, le taux de réduc tion aurait été de
61 %.
Il nous semble que le méca nisme de l’astreinte indi vi sible combine de
manière inté res sante une certaine force commi na toire (au vu du montant
assez élevé et symbo lique) et déjà une certaine recherche d’équi libre (en
évitant d’emblée l’addi tion de 3 quantum distincts).

46  Ce que les juges devraient faire (à notre humble avis, du moins).

RÉSUMÉ

Français
Appli quant dans deux arrêts la juris pru dence de la Cour de cassa tion
intro dui sant un contrôle de propor tion na lité en matière de liqui da tion de
l’astreinte provi soire, la cour d’appel de Grenoble contribue notam ment à
l’ébauche de la notion d’enjeu du litige, à mettre dans la balance. Pouvant
s’assi miler au béné fice attendu de l’exécu tion de l’obli ga tion à laquelle est
condamné le débi teur ou, selon une formu la tion néga tive, aux risques que
l’inexé cu tion ferait courir, l’enjeu du litige, apprécié in concreto, peut se
mani fester très diver se ment. Il est ainsi ques tion dans les affaires
envi sa gées soit d’un risque impor tant d’atteinte à la sécu rité des personnes,
soit d’un béné fice maté riel très limité.

INDEX

Mots-clés
astreinte, astreinte provisoire, liquidation, force majeure, proportionnalité,
enjeu du litige, dommages-intérêts, résistance abusive
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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civile – N° RG 23/02345 – 05 mars 2024

TEXTE

Une copro priété est située en contrebas d’une falaise rocheuse, qui
appar tient à une société civile immo bi lière. Un ébou le ment
prove nant de la falaise provoque des dégra da tions dans l’immeuble en
copro priété (toiture, dalle, esca lier exté rieur). Sans que l’arrêt ne
donne de préci sions sur ce point, il semble bien que ce sont les
parties communes de l’immeuble qui sont touchées, affec tant
parti cu liè re ment les lots d’un copro prié taire mais égale ment
peut‐être certaines parties priva tives. En tout état de cause, le
copro prié taire dont l’usage du lot se trouve affecté par les
ébou le ments est indem nisé par une compa gnie d’assu rance, au titre
du coût des travaux de réparation.

1

Ce copro prié taire et le syndicat de copro priété de l’immeuble
dégradé saisissent ensuite le juge des référés, aux fins d’ordonner et
de faire injonc tion à la société proprié taire de la falaise de réaliser
sous astreinte les travaux de mise en protec tion et d’entre tien de la
falaise préco nisés par l’expert préa la ble ment désigné par le juge et
estimés par devis d’une entre prise à plus de 50 000 €. Il s’agit de
« purger la falaise des blocs instables, de clouter les gros blocs en
haut de la falaise et de mettre en place un grillage de protec tion »,
« afin de garantir une stabi li sa tion pérenne de la falaise et de
s’assurer de la sécu rité des personnes et des biens 1 ».

2

https://www.courdecassation.fr/decision/65e96833b0f6b800086b5241?search_api_fulltext=falaise&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B0%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=3
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Le juge des référés fait droit à la demande. Statuant sur l’appel de la
SCI proprié taire de la falaise, la cour de Grenoble confirme
l’ordon nance déférée.

3

La démons tra tion de la cour se concentre sur la notion‐clé de
dommage immi nent et sur l’impu ta bi lité de ce dommage à la société
proprié taire de la falaise. En l’espèce, alors que la société appe lante
faisait état de contes ta tions sérieuses quant à la propriété des
rochers et quant à la garde, par elle, de la falaise, la cour tient ces
éléments pour inopé rants. En effet, la cour rappelle qu’elle statue sur
le fonde ment de l’alinéa premier de l’article 835 du Code de
procé dure civile, dispo sant que le juge peut « même en présence
d’une contes ta tion sérieuse, pres crire en référé les mesures
conser va toires ou de remise en état qui s’imposent, soit pour
prévenir un dommage immi nent, soit pour faire cesser un trouble
mani fes te ment illi cite ». L’urgence n’est pas non plus requise.

4

En l’espèce le dommage immi nent est bel et bien carac té risé selon la
cour « en ce qu’il existe un risque d’aggra va tion des désordres par de
nouvelles chutes de blocs, pouvant conduire à une atteinte à la
sécu rité des personnes et des biens ». Ce dommage est en outre
impu table à la SCI proprié taire de la falaise. En effet, la force majeure,
invo quée par l’appe lant, n’est pas carac té risée, l’impré vi si bi lité de
l’événe ment naturel faisant défaut. La cour met à ce titre en avant le
risque connu d’ébou le ment qui affecte la zone au sein de laquelle se
trouve la falaise. L’appa rence, dont le juge des référés n’est que
le juge 2, milite ainsi en l’espèce en faveur de l’exis tence d’un
dommage immi nent impu table à la société.

5

L’incur sion de la cour d’appel, statuant sur appel d’une ordon nance de
référé, dans le pur droit civil, tel que la notion de force majeure,
s’arrête ici. Rappe lons que l’ordon nance de référé est en effet une
déci sion provi soire, dans le sens où elle « ordonne simple ment les
mesures concrètes que le juge croit oppor tunes, mais sans pour
autant fixer les droits des plai deurs. La valeur des mesures ordon nées
en référé s’apprécie donc, non pas par rapport au fond du droit, mais
par rapport à leur adéqua tion aux circons tances du moment 3 ». Dès
lors que la société appa raît bien respon sable, la cour de Grenoble ne
juge donc pas utile (légi ti me ment) de choisir, parmi les fonde ments
possibles de cette respon sa bi lité, celui qui s’appli que rait à l’espèce.

6
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NOTES

1  La cour retrace les mesures préco ni sées par l’expert.

2  Y. Stri ckler, « Le juge des référés, juge du provi soire », thèse, Stras bourg,
2 vol., 1993.

Dans l’affaire commentée, quant au fond du droit, plusieurs
fonde ments étaient en effet à envi sager : d’une part, la respon sa bi lité
du fait des choses (Code civil, art. 1242 alinéa 1), d’autre part, la
respon sa bi lité préto rienne pour troubles de voisi nage. Il faut préciser
que la respon sa bi lité du gardien d’un terrain a déjà été retenue,
s’agis sant de l’ébou le ment ou du risque d’ébou le ment d’une falaise,
cas de la présente affaire ou d’un glis se ment de terrain,
situa tion voisine 4. Le trouble lié au risque d’un nouvel ébou le ment
aurait par ailleurs certai ne ment pu consti tuer un trouble de
voisi nage. S’il s’était agi de statuer au fond, le concours de ces
deux fonde ments aurait été de nature à susciter une diffi culté, la
juris pru dence n’étant pas clai re ment fixée sur la possi bi lité, pour la
victime, d’opter ou non pour l’un de ces fondements 5. Un tel débat,
qui n’avait pas lieu d’être en référé, est évacué par la cour, qui retient
que « ce dommage est impu table à la SCI […] quel que soit le
fonde ment retenu, celui du trouble anormal de voisi nage ou celui de
la respon sa bi lité du fait des choses ».

7

À une telle économie juri dique de moyens, propre à l’ordon nance de
référé, s’ajoutent encore d’autres atouts de cette procé dure : rapi dité
de juge ment et effi ca cité (force exécu toire de l’ordon nance, inuti lité
d’engager une procé dure au fond). Les mesures de mise en protec tion
de la falaise ordon nées par le juge des référés 6, dont l’ordon nance est
confirmée, viennent ainsi supprimer un état de fait dont la
perpé tua tion condui rait de nouveau à un préju dice. En s’atta quant au
fait géné ra teur de dommage, elles témoignent donc de la fonc tion
préven tive de la respon sa bi lité civile (éviter un nouveau dommage).
Faute d’une situa tion initiale illicite 7, il ne semble pas en revanche
que soit ici concernée l’autre fonc tion émer gente de la respon sa bi lité
civile : la cessa tion de l’illi cite (réta blir la licéité), distincte de la
répa ra tion du dommage 8, dont la procé dure de référé reste
égale ment le meilleur outil.

8
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3  N. Cayrol, Référé civil, Rép. proc. civ., Dalloz, nov. 2021, act. oct.
2024, n  18.

4  Voir Cass. civ. 2 , 15 nov. 1984, Gaz. Pal. 1985. 1. 296, note F. Chabas, 17 mai
1995, n  93‐15.183, Bull. civ. II, n  142, Cass. civ. 2 , 26 sept. 2002, n  00-
18.627, Bull. civ. II, n  198, JCP 2003. I. 154, n  34 s., obs. G. Viney, RTD civ.
2003. 100, obs. P. Jour dain) (ébou le ment d’une falaise ou risque
d’ébou le ment) ; Cass. civ. 2 , 19 juin 2003, n  01‐02.950, Bull. civ. II, n  168 ;
Dr. Et patr., déc. 2003. 91, obs. F. Chabas, RTD civ. 2003. 715, obs. P. Jourdain,
RCA 2003. comm. 224) (glis se ment de terrain).

5  Voir R. Amaro, Trouble anormal de voisinage, Rép. Civ. Dalloz, avr.
2023, n  49‐50 et not. la portée incer taine de Cass. civ. 2 , 19 juin 2003, préc.

6  Sur la prise en charge assu ran tielle de ces travaux, voir CA
Grenoble, 2  ch. civ., n °RG 23/02345, 28 mai 2024, RG n  22/00594

7  Distincte toute fois de la faute civile.

8  Voir C. Bloch, « La cessa tion de l’illi cite, recherche sur une fonc tion
méconnue de la respon sa bi lité civile extracon trac tuelle », préf. R. Bout,
avant‐propos P. Le Tourneau, Nouvelle biblio thèque des thèses, vol. 71,
Dalloz, 2008.

RÉSUMÉ

Français
Les phéno mènes d’ébou le ment rocheux et de glis se ment de terrain
semblant se multi plier ces dernières années en Isère et dans les vallées
alpines, le lecteur décou vrira avec intérêt, à travers l’arrêt rendu par la Cour
d’appel de Grenoble le 5 mars 2024, les mesures préven tives et cura tives
possi ble ment ordon nées par le juge des référés à l’encontre du proprié taire
privé du terrain à l’origine du trouble. La respon sa bi lité civile, dans sa
fonc tion émer gente de préven tion des dommages, trouve dans la procé dure
de référé un outil parti cu liè re ment sobre et effi cace, ce qu’illustre
parfai te ment l’arrêt commenté.
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TEXTE

1. Objet de la recherche
Sans aller jusqu’à prétendre que l’évalua tion de la pres ta tion
compen sa toire est un « exer cice divi na toire » 1, elle demeure une

1
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ques tion épineuse pour les prati ciens du droit chargés
d’accom pa gner les couples qui divorcent.

Diffi cultés d’évalua tion de la pres ta tion compensatoire. De prime
abord, les critères ne manquent pas. Le Code civil en dresse même la
liste, non exhaus tive, au titre de laquelle sont cités : la durée du
mariage, l’âge et l’état de santé des époux, leur quali fi ca tion et leur
situa tion profes sion nelles, les consé quences des choix profes sion nels
faits par l’un des époux pendant la vie commune pour l’éduca tion des
enfants, le patri moine estimé ou prévi sible des époux, leurs droits
exis tants et prévi sibles et leur situa tion respec tive en matière de
pensions de retraite 2. Mais le profes sionnel du droit, piégé par la
formule « qui trop embrasse mal étreint », rencontre prin ci pa le ment
trois diffi cultés lors de la mise en nombre. Premiè re ment, les critères
s’avèrent nombreux et non hiérar chisés. Ainsi, les dispa rités peuvent
se croiser, entre revenus et patri moine par exemple, sans que le
prati cien ne sache quel critère faire prévaloir 3. Deuxiè me ment,
certains critères peuvent s’avérer peu opéra toires, car diffi ciles à
mettre en chiffre. Il en est ainsi du critère, pour tant fonda mental, des
sacri fices profes sion nels faits par l’un des époux pour l’éduca tion des
enfants ou pour favo riser la carrière de l’autre. Troi siè me ment,
certains critères sont parfois diffi ciles à rensei gner en pratique,
comme les droits prévi sibles à retraite.

2

Recours aux barèmes. Pour les aider dans leur tâche, les prati ciens
du droit ne manquent pas de barèmes et autres méthodes de calcul.
Si aucun d’entre eux n’est offi ciel ni obli ga toire, on ne dénombre pas
moins de douze méthodes d’évalua tion. Certaines sont innom mées,
au sens où elles n’ont pas de pater nité ; d’autres sont nommées, car
elles peuvent se ratta cher à une personne ou à un groupe de
personnes. Au titre des méthodes nommées, trois d’entre elles
prennent appui sur le devoir de secours, tandis que deux d’entre elles
font une large place à la dispa rité de revenus. Parmi les méthodes
nommées, certaines proviennent du monde nota rial — Axel Depondt,
Stéphane David, Alexandra Cousin —, d’autres du monde de la
magis tra ture — Martin Saint Léon, Pilote PC —, d’autres encore du
monde des avocats — méthode des ajus te ments résul tant d’une
colla bo ra tion entre Stéphane David et le cabinet d’avocats BWG
asso ciés. Cette profu sion de méthodes a donné lieu à de nombreuses
recherches empi riques et théo riques qui s’accordent à relever la

3
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complexité résul tant de l’arti cu la tion variable des critères et de la
maîtrise fragile des outils de calcul. Leur usage aboutit à des résul tats
inégaux d’un prati cien à l’autre, comme le démontre une
étude grenobloise 4. Parmi les travaux réalisés sur le sujet 5, on
signa lera tout parti cu liè re ment ceux menés sous la direc tion du
profes seur Isabelle Sayn sur les déter mi nants de la
pres ta tion compensatoire 6, qui nous enseignent que la diver sité des
critères posés par l’article 271 du Code civil pour suit les trois logiques
inhé rentes à la pres ta tion compen sa toire : alimen taire,
compen sa toire et indem ni taire. La ques tion de l’objectif pour suivi par
la pres ta tion compen sa toire serait ainsi le préa lable néces saire à
l’élabo ra tion d’une règle de calcul qui, par l’ajus te ment des diffé rents
critères, privi lé gie rait l’une ou l’autre des logiques. Il serait alors
possible d’« envi sager la créa tion de trois méthodes diffé rentes,
corres pon dant aux trois modèles proposés et répon dant à des
situa tions différentes 7 ».

Objet de la recherche. La présente étude s’inscrit dans une démarche
statis tique. Il s’agit de proposer aux prati ciens du droit un état des
lieux du conten tieux de la pres ta tion compen sa toire au niveau de la
cour d’appel de Grenoble. L’objectif est d’assurer le suivi de ces
indi ca teurs par une actua li sa tion annuelle de la paru tion, afin d’en
observer les éven tuelles évolu tions ou mutations.

4

2. Domaine de la recherche
Corpus. Concer nant le domaine de la recherche, l’étude porte sur
toutes les déci sions rendues par la cour d’appel de Grenoble sur
l’année 2023. Pour ce faire, l’équipe a procédé au dépouille ment de
tous les arrêts rendus par la chambre des affaires fami liales, à la
recherche des déci sions rela tives à la pres ta tion compen sa toire. La
sélec tion a été réalisée « à la main », dans la mesure où toutes les
déci sions rendues par la chambre des affaires fami liales ne sont pas
acces sibles sur Judilibre. Au total, ce sont 71 déci sions qui ont été
sélec tion nées et soumises à l’analyse.

5

Limites de la recherche. Il faut immé dia te ment souli gner deux
limites inhé rentes au panel des déci sions analy sées. La première
limite concerne le « niveau » de juri dic tion des déci sions étudiées :
l’étude portant sur des arrêts rendus par la cour d’appel, elle ne

6
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Contenu de la grille d’analyse

Appel Pres ta tion compen sa toire allouée en 1 instance et montant
Portée de l’appel
Iden tité de l’appe lant (Monsieur / Madame)
Préten tions des parties
Confir ma tion ou infir ma tion (totale / partielle)

Devoir de secours Exis tence d’un devoir de secours et montant

Divorce Cas de divorce

permet pas d’obtenir de statis tiques géné rales sur les pres ta tions
compen sa toires allouées en cas de divorce et ne faisant pas l’objet
d’un appel. La seconde limite réside dans le fait que l’étude offre une
vision de la pres ta tion compen sa toire unique ment dans les divorces
conten tieux, aucun divorce par consen te ment mutuel n’étant inclus
dans le corpus de déci sions étudiées. Or, on sait qu’en général, le
montant des pres ta tions compen sa toires est plus élevé dans les
divorces contentieux 8.

3. Métho do logie de la recherche
Construc tion de la grille d’analyse. L’étude a débuté par la
construc tion d’une grille de lecture des déci sions compre nant
75 variables, qui ont été implé men tées dans le logiciel SphinxOnline
pour faci liter la saisie des infor ma tions. Compte tenu de la richesse et
de la diver sité des infor ma tions présentes dans les déci sions, le parti
pris a été de ne travailler que sur les données fiabi li sées dans l’énoncé
des motifs. Il s’en déduit que les données résul tant de l’écri ture des
parties n’ont pas été rete nues, d’autant plus lorsqu’elles ne figu raient
pas dans l’énoncé des motifs pour le même montant, par exemple
pour l’évalua tion du patri moine et des revenus. Les infor ma tions
collec tées relèvent prin ci pa le ment de deux séries de consi dé ra tions :
d’une part, les carac té ris tiques communes de la déci sion de première
instance, de l’appel, du divorce, du mariage et de la présence
d’enfants ; d’autre part, les carac té ris tiques propres à l’époux ou à
l’épouse, comme l’âge, l’état de santé, les revenus, les charges, le
patri moine, etc.

7

Contenu de la grille d’analyse. Les prin ci pales variables figurent dans
le tableau ci‐dessous.

8

re 
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Mariage et présence d’enfants Durée du mariage
Durée de la vie commune
Régime matrimonial
Présence d’enfant(s) commun(s)

Données propres à chacun des époux Âge
État de santé
Quali fi ca tion et situa tion professionnelle
Revenus
Pension alimen taire (en qualité de créan cier ou
de débiteur)
Droits à retraite
Esti ma tion du patrimoine
Esti ma tion de l’épargne
Charges

Pres ta tion compen sa toire retenue par la
cour d’appel

Prononcé d’une pres ta tion compensatoire
Montant attribué
Béné fi ciaire (Monsieur / Madame)
Forme (capital / rente)
Réfé rence à une méthode de calcul

4. Résul tats bruts de la recherche
Concer nant les résul tats « bruts » de la recherche, trois points
méritent d’être mis en exergue : les éléments rela tifs à la première
instance (4.1), les éléments rela tifs à l’appel (4.2) et les éléments
rela tifs à la déci sion prononcée par la cour d’appel (4.3).

9

4.1. Éléments rela tifs à la
première instance
Une première série de résul tats concerne l’attri bu tion d’une
pres ta tion compen sa toire par les premiers juges.

10

Octroi d’une pres ta tion compen sa toire par le tribunal judiciaire.
Sur les 71 déci sions ayant fait l’objet d’un appel, il appa raît qu’une
pres ta tion compen sa toire avait été accordée par le juge aux affaires
fami liales (JAF) dans 68 % des cas, soit 48 dossiers, et qu’elle avait été
refusée dans 32 % des cas, soit 23 dossiers.

11

Montant de la pres ta tion compen sa toire allouée par le
tribunal judiciaire. S’agis sant du montant alloué en première
instance, lorsqu’une pres ta tion compen sa toire avait été accordée par
le JAF sous la forme d’un capital (dans 47 dossiers), son montant

12
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Montant des pres ta tions compen sa toires attri buées par le JAF en capital

variait de 3 000 € à 400 000 €, avec une moyenne de 50 558 € et une
médiane de 30 000 €.

Le graphique ci‐dessous illustre la répar ti tion des pres ta tions
compen sa toires allouées par les premiers juges selon leur montant.

13

4.2. Éléments rela tifs à l’appel

Une deuxième série de résul tats concerne l’appel.14

Époux à l’origine de l’appel. S’agis sant tout d’abord de l’époux à
l’origine de l’appel, il appa raît que sur les 71 déci sions exami nées,
l’appel a été formé par l’épouse dans 55 % des cas, soit 39 affaires, et
par l’époux dans 45 % des cas, soit 32 affaires. La contes ta tion paraît
donc égale ment répartie entre le créan cier et le débi teur de la
pres ta tion compen sa toire, sachant que l’épouse est très
majo ri tai re ment créan cière de la prestation 9.

15

Montant alloué par le JAF et préten tions des parties. Il nous a
semblé inté res sant de comparer le montant qui avait été alloué par le
tribunal judi ciaire d’une part, et les préten tions des parties en appel
d’autre part, en distin guant les préten tions de l’épouse de celles de
l’époux. Les schémas ci‐dessous l’illustrent.

16
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Compa raison du montant octroyé par le JAF et des préten tions des parties en

appel (pres ta tions compen sa toires comprises entre 3 000 € et 48 000 €)

Compa raison du montant octroyé par le JAF et des préten tions des parties en

appel (pres ta tions compen sa toires comprises entre 50 000 € et 400 000 €)

Invo ca tion d’une méthode de calcul dans les conclusions. On peut
égale ment souli gner que la réfé rence à une méthode de calcul de la
pres ta tion compen sa toire dans les conclu sions des avocats des
parties est expli cite dans seule ment 3 déci sions, soit 4 % du panel
étudié. De plus, lorsque les avocats ont recours à l’une ou l’autre des
douze méthodes de calcul répertoriées 10, ils ne précisent pas celle(s)
qui est (sont) utilisée(s).

17
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Cas de divorce

4.3. Éléments rela tifs à la déci sion
prononcée par la cour d’appel
Une troi sième série de résul tats concerne la déci sion rendue par la
cour d’appel.

18

Cas de divorce. On peut d’abord s’inter roger sur la répar ti tion des cas
de divorce lorsqu’une pres ta tion compen sa toire est attri buée par la
cour d’appel. Dans notre panel, on relève que lorsqu’une pres ta tion
compen sa toire est allouée en appel, il s’agit dans 44 % des cas d’un
divorce pour alté ra tion défi ni tive du lien conjugal (22 déci sions), dans
40 % des cas d’un divorce accepté (20 déci sions) et dans 16 % des cas
d’un divorce pour faute (8 décisions).

19

Ces statis tiques peuvent être rappro chées des statis tiques natio nales
sur la répar ti tion des divorces conten tieux en France. En 2020, parmi
les divorces prononcés par les JAF, les divorces acceptés étaient
majo ri taires (60 %), suivis des divorces pour alté ra tion défi ni tive du
lien conjugal (30 %) et des divorces pour faute (10 %) 11. S’agis sant du
conten tieux greno blois de la pres ta tion compen sa toire en appel, on
observe que les divorces pour alté ra tion défi ni tive du lien conjugal et
pour faute sont surreprésentés.

20

https://publications-prairial.fr/bacage/docannexe/image/1036/img-4.png
https://publications-prairial.fr/bacage/docannexe/image/1036/img-4.png


BACAGe, 03 | 2024

Taux d’attri bu tion et de refus d’une pres ta tion compen sa toire selon le cas

de divorce

Solu tion de la cour d’appel Divorce
pour faute

Divorce accepté Divorce
pour altération

Attri bu tion d’une PC par
la CA

57 % 69 % 79 %

Refus d’une PC par la CA 43 % 31 % 21 %

Si l’on privi légie une entrée par cas de divorce, les résul tats montrent
que c’est dans le divorce pour alté ra tion défi ni tive du lien conjugal
que le taux d’attri bu tion d’une pres ta tion compen sa toire par la cour
d’appel est le plus impor tant. Une pres ta tion compen sa toire est en
effet attri buée par la cour d’appel dans 57 % des divorces pour faute,
dans 69 % des divorces acceptés et dans 79 % des divorces pour
alté ra tion défi ni tive du lien conjugal.

21

Forme de la pres ta tion compensatoire. S’agis sant de la forme de la
pres ta tion compen sa toire, celle‐ci peut être octroyée en capital
(C. civ., art. 274) ou, de manière excep tion nelle, en rente viagère
(C. civ., art. 276). Parmi les 50 pres ta tions compen sa toires allouées
par la cour d’appel, 49 l’ont été en capital, soit 98 % des cas, et une
seule a été attri buée sous la forme d’une rente viagère. Il faut préciser
que dans toutes les déci sions étudiées, le capital est versé sous une
forme numé raire. Par ailleurs, aucune déci sion n’a donné lieu à un
éche lon ne ment du paie ment de la pres ta tion compensatoire.

22

Béné fi ciaire de la pres ta tion compensatoire. Concer nant le
béné fi ciaire de la pres ta tion compen sa toire, sur les 50 déci sions dans
lesquelles la cour d’appel a alloué une pres ta tion, il s’agis sait à 96 %
d’une femme. Seules 2 déci sions octroient une pres ta tion
compen sa toire à l’ex‐époux.

23

Montant de la pres ta tion compen sa toire allouée en capital. Quant
au montant alloué, sur les 49 pres ta tions compen sa toires allouées en
capital, le montant moyen est de 43 343 €. Le minimum est de
3 000 € et le maximum de 250 000 €. Le montant médian est de
25 000 €, ce qui signifie que dans la moitié des pres ta tions
compen sa toires versées sous la forme de capital en numé raire, le
montant maximum est de 25 000 €. Le montant au‐dessus duquel se

24



BACAGe, 03 | 2024

Répar ti tion des montants de la pres ta tion compen sa toire allouée en appel

concentrent les 10 % des pres ta tions les plus élevées est de
120 000 €.

Là encore, ces chiffres peuvent être mis en paral lèle avec les
statis tiques natio nales. En 2013, le montant médian de la pres ta tion
compen sa toire fixée par le juge était de 38 400 €, contre 25 000 €
pour l’ensemble des pres ta tions, peu importe que le divorce soit
conten tieux ou non 12.

25

La répar ti tion des montants est illus trée sur le graphique suivant.26

Montant de la pres ta tion selon le type de divorce. Il peut être
inté res sant de détailler le montant de la pres ta tion compen sa toire
allouée par la cour d’appel selon le type de divorce.

27

Lorsque la pres ta tion compen sa toire est allouée en capital dans le
cadre d’un divorce pour alté ra tion défi ni tive du lien conjugal
(21 déci sions), le montant moyen est de 46 268 €, avec un minimum
de 5 000 € et un maximum de 250 000 €.

28

Lorsqu’elle est allouée dans le cadre d’un divorce accepté
(20 déci sions), le montant moyen est de 41 250 €, avec un minimum
de 3 000 € et un maximum de 150 000 €.

29

Lorsqu’elle est allouée dans le cadre d’un divorce pour faute
(8 déci sions), le montant moyen est de 40 900 €, avec un minimum
de 7 000 € et un maximum de 150 000 €.

30

Il est donc possible de relever que le montant moyen est simi laire,
quel que soit le cas de divorce.

31

Compa raison entre le montant demandé par le créan cier et le
montant retenu. Il est égale ment inté res sant de comparer le montant

32

https://publications-prairial.fr/bacage/docannexe/image/1036/img-5.png
https://publications-prairial.fr/bacage/docannexe/image/1036/img-5.png


BACAGe, 03 | 2024

Compa raison entre les montants demandés et les montants octroyés (pres ta -

tions accor dées à l’ex‑épouse comprises entre 3 000 et 25 000 €)

demandé par le créan cier en appel et le montant retenu par la cour.
Si l’on raisonne unique ment par rapport aux déci sions dans lesquelles
l’épouse est créan cière d’une pres ta tion compen sa toire en capital
(47 déci sions), il est inté res sant de relever que le montant médian
proposé par l’ex‐épouse créan cière (60 000 €) est plus de deux fois
supé rieur au montant médian fixé par la cour d’appel (25 000 €).
Quant au montant moyen, l’ex‐épouse reven dique en moyenne une
pension d’un montant de 114 896 €, là où la cour d’appel octroie une
pension d’un montant moyen de 44 124 €.
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Compa raison entre les montants demandés et les montants octroyés (pres ta -

tions accor dées à l’ex‑épouse comprises entre 30 000 € et 250 000 €)

Recours à une méthode de calcul : éléments de comparaison

Montant alloué
par le JAF

Montant proposé
en application
du ou des
barèmes (moyenne)

Montant retenu
par la
cour d’appel

Déci sion 1
RG 20‐02611

400 000 614 557 200 000

Déci sion 2
RG 21‐03758

Pas de
pres ta tion compensatoire

35 000 5 000

Déci sion 3
RG 22‐01720

90 000 134 550 50 000

Recours à une méthode de calcul. S’agis sant du recours à une
méthode de calcul, il faut d’emblée préciser qu’aucune méthode
n’appa raît dans la moti va tion des 50 déci sions dans lesquelles la cour
d’appel octroie une pres ta tion compensatoire.

33

Le tableau ci‐dessous permet de comparer, dans les 3 déci sions dans
lesquelles une méthode de calcul était utilisée par les avocats, le
montant qui a été alloué en première instance, le montant proposé en
appli ca tion du ou des barèmes et le montant retenu par la
cour d’appel.

34
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Dans les 3 déci sions soumises à l’analyse, la cour d’appel de Grenoble
semble prendre ses distances avec les montants proposés par les
avocats en appli ca tion d’un ou de plusieurs barèmes. Cela ne signifie
pas que les juges greno blois n’ont pas recours à une ou
plusieurs méthodes 13, mais ils ne l’écrivent pas dans leurs déci sions.
Il ne s’agit pas d’une spéci fi cité greno bloise, la tendance appa rais sant
à l’échelle nationale 14. Par ailleurs, lorsqu’une méthode de calcul est
utilisée, elle n’est, pour les magis trats, bien souvent qu’un point de
départ qui sera adapté aux parti cu la rités du dossier 15. Cette atti tude
s’explique par le fait que le juge est tenu de motiver sa déci sion au
regard des parti cu la rités de chaque espèce et des critères posés à
l’article 271 du Code civil.

35

5. Analyse des résul tats de
la recherche
S’agis sant de l’analyse des résul tats de la recherche, cinq points
seront détaillés : le taux de confir ma tion et d’infir ma tion (5.1), les
éléments de conver gence (5.2), les éléments de diver gence (5.3) et
quelques statis tiques sur certains critères légaux (5.4).

36

5.1. Taux de confir ma tion
et d’infirmation

Taux de confir ma tion et d’infirmation. Sur les 71 déci sions étudiées,
62 % confirment tota le ment la déci sion de première instance sur la
pres ta tion compen sa toire, qu’il s’agisse de son prin cipe, de son
montant ou de sa forme (44 déci sions), tandis que 38 % d’entre elles
infirment au moins partiel le ment le juge ment de première instance
sur la ques tion de la pres ta tion compen sa toire (27 décisions).
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Taux de confir ma tion et d’infirmation

Répar ti tion de la confir ma tion totale

5.2. Éléments de convergence

Type de confirmation. Sur les 44 déci sions ayant mené à la
confir ma tion totale de la déci sion de 1  instance, 39 % d’entre elles
concernent des hypo thèses dans lesquelles le JAF et la cour d’appel
refusent tous deux l’attri bu tion d’une pres ta tion compen sa toire,
tandis que dans 61 % des cas, le JAF et la cour d’appel s’accordent
pour octroyer une pres ta tion compensatoire.

38

re

Si le taux de confir ma tion paraît plus faible lorsque la déci sion
aboutit à refuser le prononcé d’une pres ta tion compen sa toire, il ne
doit en réalité pas être surin ter prété. Les déci sions soumises à appel

39
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Type d’infir ma tion (sur le prin cipe ou sur le montant de la prestation)

dans lesquelles le tribunal judi ciaire avait renoncé à octroyer une
pres ta tion compen sa toire sont en effet sous‐repré sen tées. Elles
consti tuent 32 % des déci sions (23 déci sions), contre 68 % des
déci sions (48 déci sions) dans lesquelles le JAF avait retenu l’exis tence
d’une pres ta tion compensatoire.

Si l’on retient toutes les déci sions dans lesquelles le JAF avait refusé
l’octroi d’une pres ta tion compen sa toire (23 déci sions), le taux de
confir ma tion des déci sions de refus par la cour d’appel est de 73 %
(17 déci sions). En revanche, si l’on retient les déci sions dans lesquelles
le JAF avait octroyé une pres ta tion compen sa toire, le taux de
confir ma tion totale des déci sions d’octroi par la cour d’appel n’est
plus de 56 % (27 déci sions). La cour d’appel a donc tendance à
confirmer plus souvent les déci sions dans lesquelles le prin cipe de la
pres ta tion compen sa toire avait été refusé, alors que les déci sions
d’attri bu tion sont propor tion nel le ment moins confir mées, puisque
certai ne ment plus soumises à discus sion dans leur prin cipe et
leur montant.

40

5.3. Éléments de divergence 

Type d’infirmation. Sur les 27 déci sions conte nant une infir ma tion,
63 % contiennent une diver gence quant au montant de la pres ta tion
compen sa toire (17 déci sions), tandis que 37 % contiennent une
diver gence sur le prin cipe même de la pres ta tion compen sa toire
(10 décisions).

41
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Diver gence à la hausse ou à la baisse sur le montant de la pres ta -

tion compensatoire

Attardons- nous sur ces deux types de diver gence : sur le montant de
la pres ta tion compen sa toire (5.3.1) ou sur le prin cipe de son
attri bu tion (5.3.2)

42

5.3.1. Diver gence sur le montant de la pres ta ‐
tion compensatoire

Diver gence sur le montant de la pres ta tion compensatoire. Parmi
les éléments de diver gence, un premier type d’infir ma tion, le plus
impor tant d’un point de vue quan ti tatif, concerne le montant de la
pres ta tion compen sa toire. Il renvoie aux déci sions pour lesquelles le
tribunal judi ciaire et la cour d’appel attri buent tous deux une
pres ta tion compen sa toire, mais pas pour le même montant. Cela
concerne 17 déci sions, soit 63 % des cas d’infirmation.

43

Diver gence à la baisse ou à la hausse. Deux tendances peuvent ici
être obser vées. La première tendance consiste pour la cour d’appel à
retenir un montant à la baisse par rapport à celui qui avait été retenu
par le juge de première instance. Cela concerne 65 % des déci sions
dans lesquelles une infir ma tion est retenue sur le montant de la
pres ta tion compen sa toire, soit 11 déci sions. La seconde tendance
consiste, au contraire, pour la cour d’appel, à retenir un montant à la
hausse pour la pres ta tion compen sa toire. C’est le cas dans 35 % des
déci sions d’infir ma tion, soit 6 décisions.

44

Diver gence des montants alloués par le JAF et la cour d’appel. Il est
inté res sant de comparer le montant de la pres ta tion compen sa toire

45
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Compa raison des montants alloués par le JAF et la cour d’appel (infir ma tion à

la baisse)

Décision PC attri buée en 1re instance PC allouée en appel

21/02321 20 000 5 000

21/04019 10 000 7 000

21/01124 13 000 8 000

21/03553 25 000 10 000

21/01368 24 000 18 000

22/00447 36 000 20 000

22/1720 90 000 50 000

21/00498 60 000 50 000

22/00152 70 000 50 000

21/01468 145 000 80 000

20/02611 400 000 200 000

Compa raison des montants alloués par le JAF et la Cour d’appel (infir ma tion à

la hausse)

Décision PC attri buée en 1re instance PC allouée en appel

21/02458 10 000 20 000

21/04065 10 000 20 000

21/02971 40 000 50 000

21/02878 62 400 75 000

22/01273 50 000 100 000

20/02090 85 000 150 000

allouée par le JAF et celui attribué par la cour d’appel.

5.3.2. Diver gence sur le prin cipe de l’attri bu ‐
tion de la pres ta tion compensatoire

Diver gence sur le prin cipe de l’attri bu tion de la
pres ta tion compensatoire. Un second type d’infir ma tion concerne le

46



BACAGe, 03 | 2024

Diver gence sur le prin cipe de la pres ta tion compensatoire

La diver gence peut se faire dans deux sens. Dans un premier sens, il
est possible que le JAF ait refusé la pres ta tion compen sa toire en
première instance, alors que la cour d’appel l’admet. Cela concerne
60 % des cas, soit 6 déci sions. Dans un second sens, il est possible
que le tribunal judi ciaire ait alloué une pres ta tion compen sa toire,
tandis que la cour d’appel ne l’attribue pas. Cela concerne 40 % des
infir ma tions sur le prin cipe de la pres ta tion compen sa toire, soit
4 décisions.

47

Déloyauté des parties. Parmi les motifs condui sant soit à un refus de
pres ta tion compen sa toire par la cour d’appel alors que le JAF en avait
accordé une, soit à une baisse de la pres ta tion compen sa toire par la
cour d’appel, il faut relever l’impor tance d’un élément pris en
consi dé ra tion par les juges d’appel : la déloyauté des parties. Le
défaut de trans pa rence, même s’il n’est pas expres sé ment mentionné
à l’article 271 du Code civil, semble avoir une inci dence sur la déci sion
retenue par la cour d’appel.

48

En effet, le manque de trans pa rence sur les revenus ou le patri moine
des époux appa raît dans la moti va tion de la cour d’appel dans
7 déci sions refu sant la pres ta tion, alors que celle‐ci avait déjà été
refusée par le JAF ; dans 2 déci sions dans lesquelles la cour d’appel
retient un montant de pres ta tion compen sa toire à la baisse ; dans
6 déci sions dans lesquelles elle confirme le montant alloué par le JAF,
alors que l’épouse, créan cière de la pres ta tion, en deman dait

49
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l’augmen ta tion ; et dans 3 déci sions dans lesquelles elle augmente le
montant octroyé en première instance.

5.4. Focus statis tique sur
quelques critères
Durée du mariage. En 2020, au moment du prononcé du divorce par
le JAF, le mariage des époux a duré, au niveau national, en moyenne
16,5 ans 16. Dans le contexte parti cu lier du prononcé d’une pres ta tion
compen sa toire en capital par le JAF en 2013, la durée moyenne du
mariage s’élevait à 19 ans 17.

50

Au niveau local, sur les 49 déci sions dans lesquelles la cour d’appel a
attribué une pres ta tion compen sa toire en capital, le mariage a duré,
en moyenne, 24,29 années. Le mariage le plus court a duré 5 ans,
celui le plus long a duré 50 ans et la médiane est de 22 ans. Si l’on
prend en compte la durée moyenne de l’appel, ces chiffres ne sont
que très légè re ment supé rieurs aux moyennes nationales.

51

Il est possible de comparer le nombre de pres ta tions compen sa toires
attri buées par la cour d’appel à la durée du mariage. Sans surprise, le
taux d’attri bu tion de la pres ta tion compen sa toire croît de manière
plus ou moins linéaire en fonc tion de la durée du mariage. Ainsi, dans
88 % des déci sions dans lesquelles le mariage a duré moins de 10 ans,
la pres ta tion compen sa toire n’est pas accordée. Ce taux n’est plus que
de 23 % pour les mariages ayant duré entre 10 et 20 ans et de 28 %
pour les mariages ayant duré entre 20 et 30 ans. En revanche les
mariages dont la durée a excédé 30 ans donnent tous lieu, à
l’excep tion de deux déci sions isolées, à l’attri bu tion d’une
pres ta tion compensatoire.
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Octroi d’une pres ta tion compen sa toire en fonc tion de la durée du mariage

Il est égale ment inté res sant de comparer le montant moyen de la
pres ta tion compen sa toire allouée en capital avec la durée du mariage.
Si le montant moyen augmente de manière linéaire en fonc tion de la
durée du mariage, on observe une rupture lorsque le mariage a duré
30 ans ou plus. Il s’en déduit que si le critère de la durée du mariage
influence le montant de la pres ta tion compen sa toire, il peut être
pondéré par d’autres critères, tels que la faiblesse des revenus
(RG 21/03285), l’impor tance du patri moine estimé ou prévi sible après
la liqui da tion du régime matri mo nial (dans deux affaires, la cour
d’appel souligne l’impor tance de la récom pense due par l’époux,
débi teur de la pres ta tion, à la commu nauté : RG 21/01468 et
21/03647) ou le manque d’actua li sa tion des ressources par l’épouse
créan cière, d’autant plus quand elle est elle‐même appe lante
(RG 21/01979).

53
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Montant moyen de la pres ta tion compen sa toire en fonc tion de la durée

du mariage

Âge des époux. En 2020, au moment du prononcé du divorce par le
JAF, les femmes ont, au niveau national, en moyenne 45,8 ans et les
hommes 48,8 ans 18.

54

Au niveau local, lorsque la pres ta tion compen sa toire est attri buée par
la cour d’appel à l’épouse (47 déci sions), elle est en moyenne âgée de
53,7 ans ; la plus jeune a 33 ans et la plus âgée a 76 ans. Dans les deux
déci sions rési duelles où la pres ta tion compen sa toire est attri buée à
l’époux, il a en moyenne 51 ans, 47 ans pour l’une et 55 ans
pour l’autre.

55

Là encore, le taux d’attri bu tion de la pres ta tion compen sa toire
augmente très nette ment en fonc tion de l’âge de l’épouse. Si le taux
d’attri bu tion d’une pres ta tion compen sa toire n’est que de 33 %
lorsque l’épouse est âgée d’une tren taine d’années (1 déci sion), il est
de 59 % lorsque l’épouse est âgée d’une quaran taine d’années
(16 déci sions), de 74 % lorsque l’épouse est âgée d’une cinquan taine
d’années (17 déci sions), de 86 % lorsque l’épouse est âgée d’une
soixan taine d’années (12 déci sions) et de 100 % lorsque l’épouse a plus
de 70 ans (1 décision).

56
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Octroi d’une pres ta tion compen sa toire en fonc tion de l’âge de l’épouse

Lorsque la cour d’appel a attribué une pres ta tion compen sa toire en
capital à l’épouse (47 déci sions), il est égale ment inté res sant de
comparer son montant moyen en fonc tion de l’âge de cette dernière.
On observe que le montant de la pres ta tion compen sa toire varie
selon l’âge de l’épouse. Le montant moyen le plus élevé est atteint
lorsque l’épouse a entre 50 et 59 ans (74 047 €), il est plus faible
lorsque la femme a entre 30 et 39 ans (18 000 €) et entre 40 et 49 ans
(21 438 €), tandis qu’il s’élève approxi ma ti ve ment à 35 000 € pour les
femmes âgées de plus 60 ans.

57

Toute fois, ces moyennes masquent des réalités très diffé rentes. Par
exemple, lorsque l’épouse a entre 40 et 49 ans, le montant moyen
s’élève environ à 21 438 €, mais il s’étend de 5 000 à 50 000 €. De la
même manière, lorsque l’épouse a un âge compris entre 50 et 59 ans,
le montant moyen de la pres ta tion compen sa toire est de 74 047 €,
mais il s’étend de 7 000 à 250 000 €. Là encore, si l’âge est bien pris
en consi dé ra tion pour l’évalua tion de la pres ta tion compen sa toire, il
peut être pondéré par d’autres critères qui en aggravent ou en
réduisent les effets.
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Montant moyen de la pres ta tion compen sa toire en fonc tion de l’âge de

l’épouse créancière

Nombre d’enfants. Lorsqu’une pres ta tion compen sa toire est allouée
par la cour d’appel (50 déci sions), le couple a au moins un enfant
commun dans l’écra sante majo rité des cas (98 % des déci sions). La
seule déci sion dans laquelle la cour d’appel attribue une pres ta tion
compen sa toire malgré l’absence d’enfant commun est en réalité
carac té risée par la présence d’enfants de l’époux d’un précé dent lit
ayant été pris en charge par le couple (RG 21/02878).

59

https://publications-prairial.fr/bacage/docannexe/image/1036/img-16.png
https://publications-prairial.fr/bacage/docannexe/image/1036/img-16.png


BACAGe, 03 | 2024

Présence d’enfants communs dans les déci sions d’octroi d’une pres ta -

tion compensatoire

Répar ti tion des déci sions et des montants moyens de pres ta tion compen sa toire

attri buée par nombre d’enfants communs

Nombre d’enfants Nombre de décisions Montant moyen de pres ta tion compensatoire

1 enfant 7 28 160

2 enfants 17 42 976

3 enfants 16 25 263

4 enfants 6 36 167

5 enfants 1 250 000

6 enfants 2 125 000

Dans les 49 déci sions d’attri bu tion de la pres ta tion compen sa toire en
présence d’au moins un enfant commun, il est possible de dénom brer
jusqu’à 6 enfants. Le montant moyen de la pres ta tion compen sa toire
n’augmente pas de manière linéaire avec le nombre d’enfants. Il est
consi dé ra ble ment plus élevé lorsque les époux avaient 5 ou 6 enfants
communs, mais cela ne concerne que trois décisions.
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Si l’on peut retenir la présence d’enfants communs dans toutes les
déci sions d’attri bu tion de la pres ta tion compen sa toire, l’inverse n’est
pas vrai. La présence d’enfants communs au couple n’ouvre pas
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Taux d’attri bu tion d’une pres ta tion compen sa toire dans les déci sions mention -

nant la présence d’au moins un enfant commun en fonc tion du nombre d’enfants

systé ma ti que ment droit à une pres ta tion compen sa toire. Dans les
66 déci sions mention nant la présence d’enfants communs, la
pres ta tion compen sa toire a été octroyée dans 74 % des cas
(49 déci sions) et refusée dans 26 % des cas (17 décisions).

Il est possible d’affiner les résul tats de taux d’attri bu tion en fonc tion
du nombre d’enfants.

62

Caté go ries socio pro fes sion nelles du créan cier et du débi teur de
la prestation. Quant au profil des parties, dans la situa tion la plus
fréquente, c’est‐à‐dire celle où l’épouse est créan cière de la
pres ta tion compen sa toire (48 déci sions), elle appar tient le plus
souvent (31,2 %) à la caté gorie socio pro fes sion nelle des employés,
comme l’illustre le graphique ci‐dessous.
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Caté gorie socio pro fes sion nelle des ex‑épouses lorsqu’elles sont créan cières de

la pres ta tion compensatoire

Caté gorie socio pro fes sion nelle des ex- époux lorsqu’ils sont débi teurs de la

pres ta tion compensatoire

Son ancien conjoint, débi teur de la pres ta tion compen sa toire, est
quant à lui majo ri tai re ment un cadre ou une personne ayant une
profes sion intel lec tuelle supé rieure, outre la caté gorie des retraités.
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Revenus de l’ex‑épouse lorsqu’elle est créan cière de la pres ta -

tion compensatoire

Revenus du créan cier et du débi teur de la prestation. Il faut
d’emblée souli gner la diffi culté à discerner, dans les motifs de la cour
d’appel, les revenus exacts du créan cier et du débi teur en raison du
carac tère souvent incom plet des décla ra tions des parties ou du
manque d’actua li sa tion. Il a ainsi été fait le choix de ne retenir que
des four chettes de revenus.
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Lorsque l’ancienne épouse est créan cière de la pres ta tion
compen sa toire en capital (47 déci sions), ses revenus au sens large
sont majo ri tai re ment infé rieurs à 1 500 € (55,3 % des déci sions).
L’attri bu tion de la pres ta tion compen sa toire décroît ensuite à mesure
que les revenus augmentent. Il s’en déduit que dans près de trois cas
sur quatre, la pres ta tion compen sa toire est attri buée à l’ancienne
épouse dont les revenus ne dépassent pas 2 000 €.
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Du côté du débi teur, les revenus de l’ancien conjoint sont le plus
souvent (25,5 % des déci sions) compris entre 3 000 et 4 000 €.
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Revenus de l’ex‑époux lorsqu’il est débi teur de la pres ta tion compensatoire

Pour finir, il nous est apparu inté res sant de mettre en rapport l’écart
pouvant exister entre les revenus du créan cier et ceux du débi teur
dans une même déci sion, avec le montant de pres ta tion
compen sa toire corres pon dante attri buée par la cour d’appel.
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Répar ti tion des revenus entre les ex‑époux en fonc tion du montant de la pres ta -

tion compen sa toire lorsque la cour d’appel attribue une pres ta tion compen sa -

toire à l’ex‑épouse en capital (montant compris entre 3 000 et 8 000 €)

Répar ti tion des revenus entre les ex‑époux en fonc tion du montant de la pres ta -

tion compen sa toire lorsque la cour d’appel attribue une pres ta tion compen sa -

toire à l’ex‑épouse en capital (montant compris entre 9 000 et 25 000 €)
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Répar ti tion des revenus entre les ex‑époux en fonc tion du montant de la pres ta -

tion compen sa toire lorsque la cour d’appel attribue une pres ta tion compen sa -

toire à l’ex‑épouse en capital (montant compris entre 30 000 et 50 000 €)
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RÉSUMÉ

Français
La présente étude propose un état des lieux statis tique du conten tieux de la
pres ta tion compen sa toire au niveau de la cour d’appel de Grenoble. Elle
porte sur 71 déci sions rendues sur l’année 2023.
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